Chapitre 1 : L’évolution et les théories des échanges internationaux depuis la Révolution industrielle

Introduction : 

1. Internationalisation, mondialisation et globalisation 
2. Le vocabulaire des échanges internationaux

I – L’évolution du commerce mondial depuis 1800 

A– Le développement des échanges de 1800 à 1945 
1 - la croissance des échanges 

2 - la structure du commerce mondial 

3 – le rôle du commerce international dans la révolution industrielle  
B – L’alternance libre-échange/protectionnisme jusqu’à la Deuxième Guerre mondiale
1 - la domination mercantiliste au début du 19ème siècle

2 - l’abolition des corn laws en 1846

3 - le retour du protectionnisme à partir de 1879

4 - la poussée protectionniste de l’entre-2-guerres

C– Les grandes évolutions du commerce international depuis 1945
1 - la croissance des échanges internationaux 
2 – l’évolution de la composition des échanges 
3 – l’évolution des hiérarchies 
II – Avantage comparatif et spécialisation 

A – Le gain à l’échange : l’avantage comparatif

1 – la loi des avantages absolus : SMITH
2 – la loi des avantages comparatifs : RICARDO 
3 – la répartition des gains : MILL vs MARX
B – La spécialisation internationale : l’origine de l’avantage comparatif
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2 – le rôle des différences de technologie

3 – le rôle de la demande

4 – les économies d’échelle et la concurrence imparfaite 
C – La dynamique des spécialisations  
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3 – le renouvellement des avantages comparatifs
III – Les effets du commerce international 

A – Commerce international, croissance et crise
1 – le commerce international facteur de croissance

2 – le commerce international, source de récession ? 
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  Conclusion :

  La mondialisation : nouvelles contraintes, nouvelles 
  opportunités. 
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. 
INTRODUCTION : 

Les échanges internationaux désignent des échanges entre des nations. Leur développement entraine un mouvement d’internationalisation qu’on peut définir comme l’élargissement du champ d’activité d’une économie au-delà du territoire national par le biais des importations, des importations et des investissements à l’étranger principalement. 
Ce phénomène n’est pas nouveau puisque dès le IIème siècle avant J.C., les Chinois avaient mis en place un réseau commercial pour exporter la soie vers l’Occident. Sans remonter aussi loin, avant la révolution industrielle plusieurs villes avaient connu un essor considérable grâce au commerce extérieur : Bruges (1200-1350), Venise (1350-1500), Anvers (1500-1560), Gênes (1560-1620), Amsterdam (1620-1788). Pendant la Belle Epoque, les taux d’ouverture des pays européens étaient presque aussi élevés qu’à la fin du XXème siècle.
Il semble pourtant s’accélérer depuis le début des années 1980 si bien qu’un nouveau terme a été élaboré, celui de mondialisation. 
La mondialisation désigne un processus qui tend vers la circulation accrue des biens, des capitaux, des hommes, mais aussi des informations, des valeurs, des modes, etc. entre les pays. Elle n’est donc pas qu’économique ou commerciale mais aussi culturelle. Jacques Le Cacheux de l’OFCE la définit comme « un processus d’interpénétration croissante des économies nationales, donc d’effacement progressif des frontières, d’affaiblissement des régulations nationales, de déterritorialisation des activités économiques (…) »(2002). Le géographe Laurent Carroué  comme un « processus géo historique d’extension du capitalisme à l’échelle planétaire ». (2005).

Ce terme est la traduction de la notion anglo-saxonne de globalization. Le concept de globalisation a été popularisé par l’économiste Théodore Levitt dans un article de la Harvard Business Review de 1983, intitulé « Globalization of Markets ». Il avait expliqué que les avancées technologiques et les nouveaux comportements sociaux permettaient aux entreprises de vendre les mêmes produits à travers le monde. Émergeaient de cette «globalisation» des produits standardisés, vendus à bas prix, une convergence des marchés dans le monde entier et un commerce international dominé par des firmes globales définissant leur stratégie au niveau mondial. Avec la hausse du commerce international et la baisse des droits de douane, l’entité de production ne serait plus la nation mais le « village planétaire ». La métaphore du ‘village global’ fut énoncée pour la première fois en 1967 par le philosophe canadien Marshall McLuhan dans ses ouvrages The Medium is the Message et War and Peace in the global Village pour décrire les effets de la mondialisation, des médias et des technologies de l’information et de la communication. 
Le terme de globalisation pouvant être réservé à la production à l’étranger et à l’activité des firmes multinationales (Cf. Chapitre 3), retenons pour l’instant le terme de mondialisation.
 Ce chapitre sera centré sur les échanges de biens et services. Les Investissements à l’étranger seront étudiés dans le chapitre 3 et les échanges monétaires et financiers dans les chapitres 4 et 5. 

La première partie traite de l’histoire des échanges internationaux depuis la fin du XVIIIème siècle, en analysant les phases d’essor et de déclin du commerce extérieur, en liaison avec les politiques commerciales et l’activité économique générale. 

La deuxième partie est consacrée à l’étude des déterminants des échanges internationaux. Nous répondrons à la question : pourquoi les pays échangent-ils entre eux ? A cette occasion, nous développerons la célèbre théorie des avantages comparatifs de Ricardo. 

La troisième partie analyse les effets du commerce international sur la croissance, le développement, l’emploi, les inégalités, la place de l’Etat.  
Pour suivre dans de bonnes conditions ce chapitre, il est nécessaire de maitriser le vocabulaire du commerce international :
· solde commercial = exportations – importations
· degré d’ouverture =  [image: image2.png]X+M/2
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· taux de couverture =  [image: image4.png]= x 100




· termes de l’échange =  [image: image6.png]frix des exportations
Prix des importations




· taux d’exportation =  [image: image8.png]oIE
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I) L’évolution du commerce mondial depuis 1800 
A) Le développement des échanges de 1800 à 1945 

1) La croissance des échanges 

a) La forte hausse du CI  de la Révolution industrielle jusqu’en 1913 :

Malgré le protectionnisme, le commerce international augmente à un rythme supérieur à celui de la production mondiale. Entre 1800 et 1913, le commerce international par tête est multiplié par 25 alors que la production mondiale par tête ne l’est que par 2,2 selon les chiffres de l’historien Paul Bairoch. Il avait été multiplié par 3 au XVIIIème siècle. 

Ce mouvement d’ouverture touche tous les pays européens. Le taux d’exportation (ou effort d’exportation) augmente pour tous les pays. Pour l’ensemble de l’Europe, il passe de 4,4% en 1830 à 13,2% en 1910. 

Les principaux facteurs favorables au développement des échanges sont : 
· les innovations dans le textile (filature et tissage), la vapeur, l’industrie du fer, les chemins de fer, poussent les firmes bénéficiant d’une avance technique à exporter pour rentabiliser leur production 
· la croissance économique : pour produire plus, certaines firmes doivent acheter des consommations intermédiaires à l’étranger 
· les innovations dans les transports : la capacité de la flotte marchande double de 1860 à 1913, la marine à vapeur remplace celle à voile au cours du 19ème siècle, faisant diminuer le prix du fret maritime dans une proportion de 7 à 1 durant le siècle. Avec l’ouverture du canal de Suez en 1869 la tonne de marchandise entre Marseille et Saigon voit son prix de transport divisée par 10.

· l’intervention des Etats pour assurer des débouchés et l’approvisionnement : assouplissement des régimes de change, ouverture de nombreux consulats à finalité commerciale

· la mise en place progressive d’une monnaie inspirant confiance (l’étalon-or après les années 1870) permettant de réaliser des transactions internationales, des prêts et des emprunts à long terme.

La conséquence est une montée du degré d’extraversion des économies au XIXème siècle. Selon Maddison, le % des exportations mondiales par rapport au PIB mondial passe de 4,5 en 1870 à 8 en 1913. 

On a une ouverture presque identique des 3 grands pays européens aux échanges extérieurs en 1910. Ainsi le taux d’exportation est de 14,6% pour l’Allemagne, 15,3% pour la France, 17,5% pour le Royaume-Uni (chiffres de Bairoch). Mais en raison de son PIB, le Royaume-Uni domine largement les échanges. 

L’internationalisation est donc bien avancée, on parle d’ailleurs pour désigner cette époque de première mondialisation. La mondialisation touche aussi les capitaux et les hommes.  Les mouvements de capitaux atteignent une ampleur sans précédent : ils financent des infrastructures dans les pays neufs dans les secteurs des chemins de fer, de l’adduction d’eau, du téléphone, de la construction de ports. Beaucoup d’entreprises sont déjà internationalisées en 1913, en particulier Michelin, Fiat, Philips, Kodak, Bayer, General Electric. Les flux migratoires sont importants : 33 millions d’européens quittent l’Europe entre 1881 et 1913. Ils partent aux USA (2/3 des émigrés), en Argentine, au Brésil, au Canada, en Nouvelle-Zélande et en Afrique du Sud. On peut parler d’un début de marché mondial du travail. La 1ère Guerre mondiale va casser net ce mouvement. 

b) La cassure de l’entre-deux-guerres 

Entre 1913 et 1937 le commerce international par tête ne croit que de 3%. La valeur des exportations mondiales  (en dollars constants de 1990) augmente certes de 1913 à 1937, mais peu : de 236 000 $ à 324 000. C’est la seule période depuis le début de la Révolution industrielle durant laquelle le commerce international augmente moins vite que la richesse mondiale. 
Les effets de la Première Guerre mondiale :

La 1ère Guerre mondiale entraîne une baisse des échanges internationaux : de l’indice 100 en 1913, le commerce international tombe à l’indice 65 environ (55 pour l’Europe). La guerre touche le cœur du commerce mondial : l’Europe.  


Le poids de l’Etat augmente. Il devient importateur et exportateur, veille au financement des échanges, il met en place contingents et prohibitions pour diminuer les dépenses en devises : en 1916, la France prohibe des produits de luxe et en 1917 soumet toute importation à une autorisation préalable du Secrétaire d’Etat au commerce. La Grande Bretagne taxe les articles de luxe en 1915. Aux USA, le gouvernement construit une flotte nouvelle avec l’US Shipping Board créé en 1916 ; de 1913 à 1919, le tonnage US est multiplié par 4 et prend le 1er rang mondial (25% total mondial).

Le rattrapage des échanges internationaux dans les années 1920
Malgré le protectionnisme ambiant et le retrait partiel de l’URSS (la valeur de ses exportations est divisée par 2 de 1913 à 1929, en prix constants), le commerce international augmente : +60% entre 1920 et 1929, +20% entre 1913 et 1929. Le niveau d’avant guerre est rattrapé en 1924. La demande augmente beaucoup en Europe après la guerre car de nombreux achats avaient été différés. Les exportations américaines augmentent fortement vers l’Europe qui connaît un déficit commercial. La baisse de la part du Royaume-Uni se fait au profit des USA. Le commerce colonial contribue à la hausse du commerce international pour la France et le Royaume-Uni notamment. 

Mais la hausse du commerce international est moins forte que celle de la production. Les crises monétaires, la concurrence entre les monnaies, les politiques déflationnistes affaiblissent le commerce international. 

La rechute des années 1930 :

De 1929 à 1932, le commerce international a connue une baisse de 35% en volume, en raison du  protectionnisme et de la crise. Les USA choisissent le protectionnisme en juin 1930 et entraînent le reste du monde. En Europe la chute est encore plus prononcée en raison d’un protectionnisme plus fort et de la réorientation des flux vers de nouveaux pays (Argentine, Australie). En raison de la déflation le commerce international a connu une baisse de 60% en valeur.  
 Rappel méthodologique : en volume = en francs courants ; en valeur = en francs constants  
Sur une période plus longue, de 1928 à 1938, en valeur le commerce international a baissé de 5% d’après Maddison (de 318 000$ à 302 000$), de 30% d’après Svennilson.  

Le degré d’ouverture des économies européennes est retombé au niveau de 1850. 

La Guerre de 1939-1945 entraîne des déséquilibres commerciaux, la progression des pays neufs, la mise en place d’un processus de substitution aux importations. Les blocus réduisent les échanges. L’Allemagne et le Japon exploitent commercialement les pays sous leur domination. Affirmation de l’hégémonie américaine : par la loi prêt-bail de mars 1941, ils donnent la possibilité aux pays alliés de poursuivre leurs achats auprès des USA. Ils deviennent le pôle commercial du monde. L’Europe connaît des déficits commerciaux et est endettée vis à vis des USA.

2) La structure du commerce mondial 

a) la structure par pays 

La domination du RU au 19ème siècle
Selon Rostow, l’Europe réalise en 1780 les ¾ du commerce mondial ; la France et la GB sont aux avant-postes grâce au commerce maritime. 

La GB avait une position plus forte, notamment par rapport à la France, grâce à plusieurs facteurs :
· le marché nord-américain : au cours du XVIIIème siècle, la GB va réorienter son commerce international vers l’Amérique du Nord (elle interdisait aux 13 colonies tout commerce avec d’autres pays), l’Inde et les Antilles alors que la France reste plus tournée vers des marchés méditerranéens déclinants. Le marché nord-américain est un atout considérable pour la GB. La France réexporte la plus grande partie de ses importations de denrées coloniales (68% du sucre vers 1800) alors que la capacité d’absorption du marché anglais est plus forte.

· son antériorité dans la Révolution industrielle : dés le milieu du 18ème siècle, la spécialisation du commerce extérieur britannique est affirmée. Environ 50% des cotonnades produites au Royaume-Uni étaient exportées dès 1820, dont une partie importante vers les colonies britanniques. Peu à peu, la part des exportations de biens d’équipement aux pays en voie d’industrialisation s’accrut (chemin de fer). Les industriels français trouvèrent eux un créneau dans le demi-luxe, comme la soierie lyonnaise ou les tissus de laine innovants. Avec les vins, ces 3 postes contribuaient à 40% des exportations en 1847-1856.

· le retard pris par la France pendant la Révolution et le Blocus continental. Ce dernier concerne l’ensemble des mesures prises par Napoléon 1er entre 1806 et 1808 pour priver l’Angleterre de relations commerciales avec le continent. Tout commerce avec l’Angleterre était interdit. Il s’agissait de priver l’Angleterre à la fois de son ravitaillement en produits alimentaires et matières premières, et aussi de ses débouchés européens. La France a plutôt souffert du Blocus, perdant son débouché traditionnel : l’Angleterre. L’Europe continentale, agricole, ne pouvait lui offrir une clientèle. L’Angleterre souffrit aussi du Blocus, connaissant des crises en 1808 et 1811. Mais elle réussit à compenser la perte du marché européen par l’accroissement de son commerce avec l’Europe du Nord, l’Orient, l’Amérique latine et surtout les USA.

· La GB a une originalité due au rôle que jouent ses colonies d’Asie comme zone d’origine des importations et comme lieu de destination des exportations britanniques.

La hiérarchie en 1850 est la suivante : le RU exerce toujours une forte domination (18% du commerce mondial), suivie de loin par la France (6,2%), les USA (5,5%). 
Le caractère dominant du RU est partiellement remis en cause à la fin du 19ème siècle par l’arrivée de nouveaux concurrents (Allemagne, USA, Japon). 

La domination de l’Europe en 1913 : 

· l’Europe est au cœur du CI : le commerce intra européen représente 40% des flux, le commerce entre l’Europe et les autres pays 37%, le commerce entre pays non européens 23%. L’Europe contribue à 67% des exportations mondiales et à 60% des importations ; elle connaît un excédent commercial vis-à-vis des USA. 

· Le Royaume-Uni a encore le poids individuel le plus important (17,6% du commerce mondial), mais est de plus en plus concurrencée par les USA (10,3) et par l’Allemagne (12,5%) grâce à ses positions fortes dans la chimie et à sa politique de conquête de marchés (dumping). 
La transformation des flux dans l’entre-deux-guerres : 

· l’Europe régresse au profit des pays neufs : Le commerce intra européen passe de 40% du commerce international en 1913 à 29% en 1938. Ce déclin profite à L’Amérique du Nord qui assure 22% du commerce international en 1938. 

· La hiérarchie des puissances commerciales se modifie : le Royaume-Uni perd la 1ère place au profit des USA (sauf si l’on s’en tient aux seuls produits manufacturés), la France et  l’Allemagne déclinent, les pays neufs progressent, ainsi l’Argentine, l’Australie, le Canada et le Japon apparaissent dans les 10 premiers exportateurs mondiaux. Le Japon réalise 7.5% des exportations mondiales de produits manufacturés en 1937 contre 2.5% en 1913.

· L’Allemagne, blocus anglais oblige, oriente ses flux avec l’Autriche-Hongrie et les pays neutres.

· Le commerce colonial s’accroît en raison du protectionnisme ambiant et des perturbations monétaires.  La France et la GB bénéficient de monopoles commerciaux avec leurs colonies : les produits métropolitains entrent souvent sans droit de douane. Le commerce colonial joue un rôle essentiel : les colonies fournissent en matières premières l’Europe directement, les USA indirectement. 

b) la structure par produits

Un commerce de produits primaires :
Tout au long du XIXème siècle, les 2/3 du commerce international sont composés de produits primaires, 50% pour les seuls produits agricoles, le reste correspondant aux produits miniers. Les produits agricoles représentent 75% des exportations américaines en 1890 (50% en 1913). Cependant, des modifications voient le jour : la part du textile diminue alors qu’augmente celle des produits métallurgiques et chimiques ; au sein du textile, le coton remplace progressivement la laine. 

Dans l’entre-deux-guerres, la part des produits primaires reste dominante et assez stable : 64% en 1913, 63.5% en 1937. Cependant, au sein des produits manufacturés, la part des biens d’équipement (investissement des firmes, équipement des ménages) croit régulièrement de 22.4% en 1913 à 33% en 1937 au détriment du textile. Mais la part de la production manufacturée exportée baisse nettement de 1929 à 1937 : de 25 à 12% pour la France, de 37 à 21% pour le Royaume-Uni cause du protectionnisme et de la crise.

Une Division Internationale du Travail nettement marquée : 

Selon Bairoch, les exportations européennes sont composées de produits manufacturés à 60% et les importations comportent 85% de produits primaires. Ces chiffres évoluent peu entre 1800 et 1913. 

Le cas du Royaume-Uni est emblématique : les produits manufacturés représentaient les ¾ de ses exportations et les matières premières les ¾ de ses importations. Le Royaume-Uni importait du coton, de la laine et des minerais ainsi que des produits tropicaux (sucre et café) dont la consommation se banalisait avec la hausse du niveau de vie. Il exportait des cotonnades (étoffe de coton, produites en grandes séries), des produits manufacturés et des produits alimentaires. 
3) Le rôle du CI dans la Révolution industrielle 

a) Le stimulus des marchés extérieurs sur la croissance :

Certains historiens comme Habbakuk et Deane insistent sur son importance, en revanche Bairoch ne leur attribue qu’une influence mineure. 

Pour la GB, ce facteur semble avoir joué un rôle beaucoup plus fort que dans les autres pays. Le XVIIIème siècle est une période faste pour le commerce extérieur anglais. La région de Liverpool s’industrialise en partie grâce à l’activité portuaire. En Angleterre, entre 1785 et 1850, la production de tissus est multipliée par 50 et assure 40 à 50% des exportations totales. Sous la demande du marché extérieur, se développent inventions et perfectionnement. Le rôle des exportations était beaucoup plus important dans le secteur industriel (30%) qui allait croître et innover rapidement. Les cotonnades représentaient 2/3 des exportations vers 1805, 36% en 1850-1859 et ont contribué pour 50% à l’augmentation des exportations entre 1814-1816 et 1844-1846. En 1913, 80% des cotonnades britanniques sont exportées, dont plus de la moitié vers des pays sous-développés.

Mais ce ne fût partout le cas. En France, l’exportation ne joua pas un rôle moteur aussi fort. Le commerce de réexportation des produits tropicaux était particulièrement développé, faute de marché intérieur suffisant. Il permettait des bénéfices mais n’avait pas d‘effet industrialisant. Des pays comme l’Espagne, le Portugal et l’Italie échouent leur tentative d’industrialisation alors qu’ils connaissent un essor commercial ancien. 

Au sein de ce thème, le rôle des débouchés coloniaux dans la Révolution industrielle a suscité de nombreux débats. Partons de la thèse de Rosa Luxembourg (1913) sur la contrainte des débouchés. Selon la théoricienne communiste, le capitalisme est confronté au manque de débouchés car les capitalistes limitent l’augmentation des salaires, ce qui réduit la consommation. Le capitalisme est contraint en permanence de s’étendre pour trouver de nouveaux débouchés – notamment dans les colonies -  indispensables à sa survie. Mais cette logique aboutit à une impasse car à mesure qu’il se développe, le capitalisme ne trouve plus de sphères d’accumulation. 


Bairoch, dans Mythes et paradoxes de l’histoire économique,  a montré que cette thèse était infirmée par les faits : les débouchés coloniaux jouèrent un rôle mineur dans le développement des industries occidentales. Les pays développés pris dans leur ensemble expédièrent vers le pays sous-développés 17% de leurs exportations entre 1800 et 1938, dont la moitié vers les colonies. Comme au cours de cette période les exportations représentaient 10 à 15% du PNB des pays développés, on peut estimer que les colonies absorbaient environ 1% à 1,25% du volume total de leur production.  

Ces chiffres sont des moyennes. L’exception la plus importante est le Royaume-Uni pour lequel les exportations vers les pays sous-développés y représentaient 40% des exportations, sur la période 1800-1938. En outre, les exportations y représentaient une part plus élevée du PNB (16 à 17%). De ce fait, c’est quelque 4 à 6% de la production anglaise qui était exportée vers les pays sous-développés, dont une partie vers les colonies. 

Une question plus générale, mais toujours liée au commerce international, concerne le lien entre le colonialisme et la croissance. Les auteurs tiers-mondistes soutiennent que les pays colonisateurs ont construit leur croissance en exploitant les pays colonisés, via des matières premières bon marché ou des débouchés plus vastes. Paul Bairoch, dans Mythes et paradoxes de l’histoire économique,  montre qu’il y a au contraire une corrélation négative entre colonialisme et croissance. Au XIXème siècle, les pays coloniaux ont eu une croissance plus faible que les pays non coloniaux. Ainsi, les pays coloniaux comme l’Espagne, la France, les Pays-Bas, le Portugal et le RU ont connu un taux de croissance inférieur à celui de l’Allemagne, de la Belgique, des USA, de la Suède et de la Suisse. Au XXème siècle, la Belgique rejoint le groupe des pays colonisateurs et connaît une plus faible croissance. Après 1945, les Pays-Bas perdent leurs colonies et connaissent une forte croissance 


Les marchés coloniaux sont des marchés captifs, d’accès facile, ce qui est nuisible à l’esprit d’innovation. Il est très probable qu’une des causes de la relative absence du Royaume-Uni dans le domaine des industries nouvelles à la fin du XIXème siècle soit précisément cette trop grande facilité d’accès à des marchés coloniaux. N’oublions pas que le commerce colonial, s’il constitue du commerce international (à condition de considérer la colonie comme n’appartenant pas à la nation !) n’est pas du libre–échange. 

En outre, Jacques Marseille, dans Empire colonial et capitalisme français, histoire d’un divorce, a montré, pour le cas de la France, que les colonies représentèrent un coût pour les finances publiques. En 1961, d’après J. Marseille, l’Algérie achetait pour 421 milliards de francs à la métropole, qui lui en versait 638 pour établir les déséquilibres de son budget et de sa balance des paiements. François Bloch-Lainé, ancien directeur du Trésor, écrivait en 1954 : «Le système du pacte colonial s’est presque renversé au bénéfice des pays d’outre-mer. Désormais, ceux-ci importent beaucoup plus en provenance de la métropole qu’ils n’exportent vers elle. Tout se passe comme si la métropole fournissait les francs métropolitains qui permettent à ses correspondants d’avoir une balance profondément déséquilibrée : ainsi s’opère, aux frais de la métropole, le développement économique de tous les pays d’outre-mer sans exception».

b) Les profits du commerce extérieur investis dans l’industrie :

Marx pense que le commerce colonial est responsable – avec l’agriculture - d’une grande part de l’accumulation primitive du capital, indispensable pour l’industrialisation. 

Ce lien semble avoir peu joué. En France, les bourgeoisies de marchands préfèrent investir dans les emprunts d’Etat et la terre. Même en Angleterre, Paul Mantoux note que l’industrie s’est développée dans le Yorkshire au nord alors que le capital commercial s’est amassé au sud et à l’Est. Les bénéfices du commerce ont du mal à s’investir dans l’industrie à cause de la faiblesse du secteur bancaire. En Angleterre et sur le continent, les banques sont plus nombreuses dans les régions rurales que dans les régions où l’industrialisation interviendra, et elles investissent systématiquement sur des fonds publics. La mise de fonds initiale était faible, 4 mois de salaire d’un fileur dans le textile en GB en 1780 et le problème de l’accumulation primitive du capital n’en était pas vraiment un.

Il ne faudrait pas conclure de ce qui précède que le commerce international n’a joué aucun rôle dans la Révolution industrielle. Bien au contraire, l’ouverture aux échanges est un facteur majeur croissance. Le commerce extérieur permet d’importer les équipements ou matières premières dont on a besoin pour se développer, d’accéder aux ressources rares, d’écouler les surplus, de favoriser les économies d’échelle, de diffuser les gains de productivité, la technologie et le savoir (Cf. les ingénieurs anglais allant travailler en Allemagne, en Russie ou au Japon), de se spécialiser (Ricardo), d’encourager l’esprit d’initiative, l’innovation et l’essor d’entrepreneurs (Krupp, Wendel, Dupont de Nemours, Schneider). Nous reviendrons sur ces points cruciaux dans la 3ème partie du chapitre. 
B) L’alternance libre-échange/protectionnisme jusqu’à la Deuxième Guerre mondiale 

1) La domination du mercantilisme au début du 19ème siècle  

a) La pensée mercantiliste :
Aux XVIIème et XVIIIème siècles, domine le mercantilisme. Ce courant est lié à la naissance des Etats modernes, à l’accroissement de la richesse matérielle au sortir du Moyen Age et à la fascination exercée par les trésors rapportés des Amériques. Les français Jean Bodin (1529-1596) ou Antoine de Montchrestien (1575-1621), les anglais William Petty (1623-1687), Thomas Gresham (1519-1579) et Gregory King (1648-1712) en sont les principaux représentants. Le britannique Thomas Mun (1571-1641) établit une des premières conceptualisations de la balance commerciale. 
Les fondements de la pensée mercantiliste peuvent être résumés par quatre idées :  

· la nation constitue la base pertinente de l’organisation de l’activité économique

· la richesse d’un pays s’évalue par la quantité d’or

· un excédent commercial fait rentrer de l’or dans le pays et permet d’enrichir la nation 
· le commerce international est un jeu à somme nulle : chaque pays cherche à obtenir un excédent commercial et il ne peut le faire qu’au détriment des autres.

Pour l'obtenir l’excédent commercial, l’Etat doit décourager les importations par des mesures protectionnistes et encourager les exportations en stimulant la production nationale par des privilèges accordés aux compagnies de commerce et des subsides versés aux manufactures, le tout renforcé par un contrôle des mers et des conquêtes coloniales. Il doit cependant éviter les exportations d’armes et de biens d’équipement pouvant favoriser les nations rivales, ainsi que celles de produits primaires afin de réserver les matières premières aux manufactures nationales. 
Dans chaque pays, le mercantilisme se décline avec quelques spécificités. Le mercantilisme espagnol ou bullionisme se caractérise par l’accumulation de métal précieux. Le mercantilisme français, ou colbertisme, est tourné avant tout vers l’industrialisation. Colbert (1619-1683), contrôleur général des finances sous Louis XIV, créa ou favorisa des manufactures royales (tapisseries des Gobelins, verrerie de Saint-Gobain, manufacture de Sèvres) et institua des compagnies de commerce à monopole (Indes orientales et occidentales en 1664, du Levant en 1670, du Sénégal en 1673). Les importations sont minorées par de hauts tarifs douaniers (100% sur le fer) ou des prohibitions (cotonnades). 

Le mercantilisme anglais est axé sur le commerce extérieur et avant tout marqué par des mesures protectionnistes ; les deux mesures principales sont les Corn laws et les Actes de navigation. La première loi sur le blé date de 1436 ; d’autres furent introduites en 1663 et 1673 ; ce sont des taxes mobiles variant à l’inverse des prix d’importation du blé. Celle de 1815 hausse les droits de douane sur le blé et interdit son importation si le prix du quarter de blé est inférieur à 80 shillings. Les agriculteurs y ont intérêt mais pas les industriels car les matières premières et la nourriture des ouvriers est plus chère. En outre, les droits sur les produits industriels sont de 37,5% en 1809. Les Actes de navigation de Cromwell, établis  à partir de 1651 par une série de lois, réservaient le monopole du commerce extérieur anglais à la flotte britannique. Plus précisément, ils interdisaient toute importation acheminée par des bateaux autres qu’anglais ou de la nationalité du pays exportateur, ils réservaient à la flotte anglaise le droit d’exporter vers les colonies. 
D’autres mesures protectionnistes rentreront en vigueur en Angleterre. A partir du Staple Act (1663), les colonies ne doivent commercer qu’avec la métropole. En 1774, l’exportation de machines anglaises est proscrite, mesure levée en 1843. L’interdiction d’émigrer pour les ouvriers qualifiés, instituée depuis 1719 par crainte de la concurrence étrangère, sera assouplie par le parlement en 1825. 
Rappelons aussi que le Japon fut sans doute entre 1639 et 1854 l’une des sociétés les plus fermées du monde : un seul navire occidental était autorisé à pénétrer dans un port japonais chaque année. 

Le mercantilisme est fortement lié à la montée des Etats-nations, des économies nationales se sont peut à peu constituées, unifiées. L’Etat-nation est constitué par une monnaie unique, un marché intérieur, une réglementation unifiée, des politiques économiques nationales, des barrières linguistiques, culturelles, politiques et administratives qui limitent la mobilité des facteurs de production. 


Ce nationalisme économique fut critiqué par des théoriciens qui réclament davantage de liberté dans l’économie : les physiocrates et Adam Smith. Un début de libéralisme commercial a été constaté à la fin du XVIIIème avec la signature du traité d’Eden entre la France et la Grande-Bretagne en 1786. Mais les guerres de la période 1790-1815 et notamment le blocus continental mis en place en 1806 par Napoléon 1er allaient rétablir le protectionnisme. En France, la Révolution a promu le libéralisme interne mais pas en matière douanière. 

Pourquoi cette résistance au libre-échange ? Les droits sur les produits importés représentaient environ 40% des dépenses de l’Etat et étaient faciles à prélever. Les intérêts en place, notamment ceux des agriculteurs et des propriétaires terriens, favorisent le maintien de droits protecteurs. Au début du XIXème siècle, la principale opposition au libre échange ne vient pas des théoriciens du protectionnisme mais des producteurs.

b) Le protectionnisme éducateur
La prise de conscience du processus de révolution industrielle et de l’avance anglaise engendra une nouvelle variété de protectionnisme appelé protectionnisme éducateur ;  


Alexander Hamilton, ministre des Finances de 1789 à 1795 du premier gouvernement américain, rédigea en 1791 un Rapport sur les manufactures qui est considéré comme le premier texte exprimant la théorie moderne du protectionnisme. Selon lui, l’industrialisation n’est possible qu’à l’abri d’une protection douanière. Il semble avoir été le premier à utiliser le terme « industrie dans l’enfance », même si l’argument qui existait déjà dans les théories mercantilistes. Hamilton optait pour un protectionnisme éducateur visant à abriter les entreprises américaines de la concurrence britannique (forte taxation des cotonnades ordinaires) et à fournir des recettes au budget de l’Etat. 
Ses idées sont mises en application de suite. Aux USA, le premier tarif fut institué en 1789 pour protéger l’industrie locale, avec un taux de 7.5 à 10% sur les produits manufacturés. Des hausses eurent lieu ensuite, si bien qu’en 1816 les DDD sur presque tous les produits manufacturés étaient fixés à 35%. C’est en 1829 que le protectionnisme US connut son apogée, les droits de douane atteignent environ 60% (vêtements et certains produits agricoles).

Cependant, l’auteur le plus souvent associé au protectionnisme éducateur est Friedrich List (1789-1846). Son ouvrage, Système national d’économie politique, date de 1841 mais l’auteur était connu dès 1810 en Allemagne. L’industrie allemande était jeune et List jugea qu’il fallait la protéger pour lutter contre la concurrence anglaise. L’argument de List est le suivant : l’Etat doit favoriser les industries naissantes en les mettant provisoirement à l’abri de la concurrence étrangère qu’elles ne peuvent supporter au départ à cause de l’absence d’économies d’échelle et d’effets d’apprentissage, d’une main d’œuvre peu qualifiée, des habitudes prises par les consommateurs. Pour List, le protectionnisme n’est pas un but en soi, il est sectoriel (branches dans l’enfance) et provisoire car une fois la branche devenue adulte, elle doit être ouverte à la concurrence étrangère. « Le protectionnisme est notre voie, le libre-échange notre but » affirmait-il. Enfin, puisqu’on parle d’industrie dans l’enfance, l’argument ne concerne pas à priori l’agriculture.

List est connu pour sa théorie de l’échelle, résumée par cette élégante citation : « C’est une règle de prudence vulgaire, lorsqu’on est parvenu au faîte de la grandeur, de rejeter l’échelle avec laquelle on l’a atteint afin d’enlever aux autres le moyen d’y monter après soi ». En d’autres termes, List conçoit le protectionnisme comme une échelle permettant aux pays de se développer, mais il pressent aussi que le pays le plus développé, en l’occurrence l’Angleterre, qui s’est industrialisé grâce au protectionnisme, voudra imposer le libre échange une fois parvenu à maturité pour éviter que de nouveaux concurrents (Allemagne, USA) s’industrialisent grâce à la protection momentanée de leur marché intérieur. Cet argument ne tient que si l’on démontre que le protectionnisme est facteur de développement d’une industrie. 
Les idées de List furent partiellement appliquées avec le Zollverein, une union douanière regroupant les Etats allemands à partir de 1834. Les marchandises peuvent circuler librement à l’intérieur de la confédération, des droits de douane protègent les produits allemands de la concurrence étrangère, surtout anglaise. Beaucoup d’historiens ont attaché une grande importance à la constitution du Zollverein, comme moteur d’industrialisation. Cependant, cette vision peut être remise en cause ou au minimum nuancée. D’une part, P. Verley, suggère dans La Révolution industrielle, p. 144, que son rôle dans la révolution industrielle allemande a été surestimé, « En fait, le marché intérieur ne devait pas avoir de cohésion véritable avant les années 1860 et la construction des canaux, puis des chemins de fer, fut plus décisive ».  D’autre part, le tarif extérieur du Zollverein, s’inspirant du régime douanier prussien, était relativement modéré. F.-G. Dreyfus, dans Histoire des Allemagnes, note d’ailleurs que le commerce extérieur progressa fortement de 36 à 70 millions de £ entre 1830 et 1850.  
2) L’abolition des « corn laws » par la Grande Bretagne en 1846

a) Le mouvement vers l’abolition des corn laws 

Le mouvement libre-échangiste fut, au départ, un mouvement d’intellectuels. Ricardo, dans son « Essai sur l’influence qu’exerce le bas prix du blé sur les profits du capital » en 1815, montra que la protection nuisait à l’industrie. L’action de Richard Cobden fut plus déterminante. Ce chef d’une entreprise textile lança une campagne pour l’abolition des corn laws et fonda en 1838 à Manchester la ligue pour l’abolition des lois sur les blés, groupe de pression composé d’industriels. Il patronna plus de 800 conférences à travers toute la Grande Bretagne. Sa ligue connut un grand succès et fit basculer l’opinion en faveur du libre échange. Une cascade d’opinion se mit en place via des experts (économistes) qui diffusèrent leur idées par des livres et des journaux, des coalitions d’hommes d’affaires, des réunions publiques, des débats, des candidats aux élections, des entrepreneurs charismatiques comme Codben lui-même, et en informant les victimes des corn laws. 

         Pour plus de détails sur Richard Cobden et la Ligue, consultez l’article de Bertrand Lemennicier : 
http://lemennicier.bwm-mediasoft.com/displayArticle.php?articleId=67
richard Cobden et la ligue richard Cobden et la ligue richard Cobden et la ligue
Cobden milite en faveur de l’abolition des lois sur les blés avec trois principaux arguments : 
· l’argument de la croissance de l’industrie : le prix élevé du blé résultant des droits de douane oblige les industriels à verser des salaires élevés, ce qui accroit les couts, et par suite diminue les profits, l’investissement et l’emploi 
· l’argument de la pauvreté des ouvriers : le prix élevé du blé diminue le pouvoir d’achat des ouvriers et la consommation 
· l’argument du commerce extérieur : ne pouvant exporter vers la G.B., les étrangers n’ont pas la possibilité d’obtenir les devises avec lesquelles acheter des produits anglais 

En outre, le colonel Thompson (1828) démontra que les corn laws accroissaient la volatilité du prix du blé. Suite à l’entrée massive de blé étranger, le gouvernement augmentait les droits de douane, ce qui aboutissait à augmenter le prix du blé. Au bout d’un certain temps, la pauvreté augmentant, le gouvernement faisait machine arrière et baissait les droits de douane, l’afflux de blé étranger faisait baisser le prix du blé. Et ainsi de suite. 
Cobden se heurtera dans un premier temps à l’hostilité du pouvoir, mais ensuite fut entendu par le gouvernement. En 1842 le premier ministre anglais Robert Peel abaissa les droits de douane sur 650 articles de consommation (farine, huile, riz, café) et annula l’interdit qui frappait les exportations de machines depuis 1774. En 1845, il abolit les droits sur 430 articles et limita les droits sur les autres produits ; les droits de douane ne devaient pas dépasser 5% sur les matières premières, 12% sur les produits manufacturés et 29% sur les produits alimentaires.


En 1846, R. Peel établit le libre-échange, pressé notamment par une mauvaise récolte de blé en GB et une mauvaise récolte de pomme de terre en Irlande. Ironie de l’histoire, 1846 fut aussi l’année de la mort de F. List. Entre 1846 et 1852, les dernières entraves au commerce extérieur sont abattues comme les Actes de Navigation en 1849 et le Pacte Colonial, les colonies peuvent désormais commercer librement avec les pays étrangers et produire dans des domaines en concurrence avec la GB. 
Peel était un libéral convaincu. Ainsi, aux fermiers anglais qui lui demandaient ce qu’il compte faire pour garantir un prix minimum à leur blé, il répondit : « rien ». Il rajouta : « moi, vous garantir un prix ? Ce n’est pas au gouvernement de vous garantir vos profits ; garantissez-les vous mêmes en égalant vos compétiteurs par votre activité et votre intelligence. Je prétends, comme ministre, n’avoir d’autre obligation que celle de consulter l’intérêt public et de pourvoir à la sûreté de l’Etat. »

b) Les effets de l’abolition des corn laws

La G.B. allait rester libre-échangiste jusque en 1931. Cette décision allait avoir des effets en G.B. mais aussi dans le monde entier :

· baisse de la production de céréales en G.B. et passage à l’élevage, conformément à la théorie des avantages comparatifs
· augmentation de l’activité industrielle anglaise, notamment dans le charbon, le textile, les produits manufacturés) ; la part de la G.B. dans la production et le commerce international s’accrut pour le coton et le fer.

· baisse du prix du pain à bon marché pour les ouvriers anglais

· ouverture de débouchés pour la G.B. : avec l’argent des exportations, les étrangers achètent plus à la G.B. qui bénéficie d’une avance technologique : la progression annuelle du volume des exportations en Europe, qui était de 1.9% entre 1837 et 1845 passa à 6.1% entre 1846 et 1857. 

· La G.B. devient une économie d’exportation selon les termes de F. Crouzet : le taux d’exportation passe de 10% en 1830 à 20% (maximum séculaire) en 1870-1873. Et de 1851 à 1861, les exportations contribuent pour 54% à la hausse du PIB.
En outre, de nombreux autres pays se rallient au libre-échange, suscitant une division internationale du travail. Cependant R. Peel ne demandait pas de réciprocité, affirmant : « Si les puissances étrangères ne comprennent pas leur intérêts, nous comprenons le nôtre ». A la fin des années 1850, le libre-échange concerne seulement le Royaume-Uni et quelques petits Etats européens qui représentent 4% de la population d’Europe continentale : Pays-Bas, Danemark, Portugal, Suisse. Mais il va rapidement s’étendre à de nouveaux pays. 
c) L’Europe imite le Royaume-Uni à partir de 1860 
La France était depuis 1815 résolument protectionniste. Non seulement des droits très élevés frappaient la plupart des produits importés (50% sur l’acier), mais des prohibitions absolues s’opposaient à l’entrée de certains d’entre eux. 

La France était plutôt acquise aux idées protectionnistes, seuls quelques industriels isolés et quelques théoriciens sont favorables au libre-échange. Parmi eux, Jean-Baptiste Say (1767-1832), entrepreneur et professeur au Collège de France, et surtout Frédéric Bastiat (1801-1850) économiste, polémiste et député des Landes. Frédéric Bastiat est en quelque sorte l’alter ego de Richard Cobden puisqu’il fonda, côté français, l’Association pour la liberté des échanges. Contrairement à Ricardo, il ne défend pas le libre-échange au nom des industriels, mais au nom des consommateurs. Il écrit un pamphlet célèbre, La pétition des fabricants de chandelle où il imagine ces fabricants demander aux pouvoirs publics de faire cesser la concurrence intolérable … du soleil. Le législateur ordonne la fermeture de toutes les fenêtres et ouvertures naturelles. 

D’une manière générale, les autorités sont acquises au protectionnisme. Des hommes politiques influents comme Thiers, Proudhon ou Guizot sont hostiles au libre-échange car ils craignent de sacrifier l’alimentation du pays. Pour Thiers, « la nation qui fait tout et qui le fait très bien a besoin d’éviter la concurrence ». Les milieux industriels sont également opposés au libre-échange, par peur de la concurrence anglaise. 
Certes la réduction des droits de douane avait déjà commencé sous la monarchie de Juillet (1830-1848), si bien qu’à la fin du règne de Louis-Philippe, les droits de douane sur les marchandises importées avaient été ramenés à 12% en moyenne selon l’historien J.V. Nye. En effet, avec la construction des chemins de fer, le libre-échangisme gagnait du terrain car les compagnies désiraient acheter des rails que la sidérurgie française ne pouvait leur fournir en quantité suffisante.

Cependant, c’est Napoléon III qui fit entrer la France dans le libre-échange. 
Sous l’influence de l’économiste et homme politique Michel Chevalier, et à la suite de ses propres observations en Angleterre, Napoléon III s’intéressa au libre-échange. L’empereur réduisit certains droits par décret en 1853. Mais quand il proposa en 1856 une loi levant toutes les prohibitions, les milieux industriels s’y opposèrent violemment, prédisant la misère pour les ouvriers. 

 En raison de cette opposition, le traité dut être négocié secrètement par Michel Chevalier côté français et Cobden côté anglais. Napoléon III pris l’opinion par surprise et les industriels furent mis devant le fait accompli. Le corps législatif ne fut pas consulté et on parla de « nouveau coup d’Etat ».
C’est donc en 1860 que le libre échange effectua sa véritable percée avec le traité de commerce franco/anglais, appelé aussi traité Cobden-Chevalier. 

Ce traité met en place une baisse considérable des tarifs, la suppression des droits de sortie et des prohibitions à l’entrée. Les matières premières et les denrées alimentaires entrent librement, seuls les produits manufacturés sont frappés de certains droits, ce qui assure le maintien d’un taux de protection effective en faveur des industries de transformation. C’est le premier traité à comporter la clause de la nation la plus favorisée, c'est-à-dire que les droits de douane sont alignés sur les droits les plus faibles perçus sur les importations des pays tiers. 

Effets :

· une augmentation du taux de croissance de l’économie française : 2.51% sous le Second empire [1852-1870] contre 1.45% sous Louis-Philippe [1830-1848]

· le commerce extérieur connut une croissance deux  fois plus élevé que celle du revenu national 

· l’utilisation de nouvelles techniques : procédé Bessemer/Thomas pour transformer la fonte en acier

· un ralentissement de la croissance industrielle de 2.5% à 1.5% par an
· la balance commerciale française devient déficitaire 

· malgré les craintes exprimées, l’industrie française n’a pas été surclassée par les produits britanniques, seules semblent avoir été atteintes les forges utilisant des méthodes archaïques, celles qui en particulier utilisaient le fer au bois. Cette politique douanière dura jusqu’au début des années 1880. De 1860 à 1870 la France est la deuxième nation commerçante du monde.

Ce traité fut rapidement suivi d’autres accords, signés entre la France et de nombreux pays européens, ce qui a conduit au désarmement tarifaire en Europe dans les années 1860/1865, essentiellement par le biais de la clause nation la plus favorisée. En 1862, la France signa un traité avec l’Allemagne et la Belgique, en 1863 avec l’Italie, en 1864 avec la Suisse. L’Allemagne signa en 1865 un accord avec la GB. En 1873 Bismarck établit un tarif extérieur très libéral. 

La zone scandinave, le Bénélux et les pays méditerranéens adoptent le libre-échange. Seuls deux grands pays restent protectionnistes : la Russie et les USA. Les USA augmentent même leurs droits de douane vers 1860. Ainsi, à partir de 1860, les évolutions douanières aux USA et en Europe furent complètement opposées.

P. Bairoch a donné l’estimation suivante des droits de douane moyens sur les produits manufacturés en 1875 à l’apogée du libéralisme : moyenne : 7% ; Royaume-Uni : 0% ; Allemagne : 5% ; France : 13% ; Russie : 18% Etats-Unis : 45%. Pourtant, le libre-échange va décliner à la fin du XIXème siècle. 
3) Le retour progressif au protectionnisme à partir de 1879

a) La marche vers le protectionnisme  

L’Allemagne est à l’origine du mouvement. Bismarck fait voter en 1879 un tarif protectionniste qui frappe des produits admis au préalable en franchise : céréales, pétrole, fer. Les élections de 1878 avaient envoyé au Parlement une majorité protectionniste, notamment les conservateurs très liés aux grands propriétaires terriens. Ses successeurs augmenteront le protectionnisme agricole en 1887 et 1902. Cette protection est en partie allégée, surtout dans le domaine des produits agricoles, par des traités commerciaux bilatéraux de 1891 à 1896, par exemple avec l’Autriche-Hongrie. 

En France, la IIIème République prend le contre-pied des mesures de Napoléon III. En 1881, un nouveau tarif fut appliqué à l’agriculture. En 1892, sous l’influence de Jules Méline, président de la commission des douanes et ancien ministre de l’agriculture de 1883 à 1885, la France dénonça les traités de commerce antérieurs et augmenta considérablement les droits de douane (+25% sur les produits agricoles). Ils sont fixés à environ 8% sur les produits industriels et entre 5 et 20% sur les produits agricoles. Une coalition entre les intérêts agrariens et industriels se trouve à l’origine de cette poussée protectionniste. Les agriculteurs étaient déçus par la lenteur de la croissance des ventes au Royaume-Uni et désavantagés par les importations de denrées alimentaires venues d’outre mer.
Toujours en France, la loi du cadenas (1897) autorise le gouvernement, en cas de surproduction, à augmenter immédiatement les droits sur les céréales et la viande. Mais le taux moyen de prélèvement douanier en France est plutôt à la baisse de 1892 à 1910. Le système du double tarif permet généralement à la France, en brandissant la menace du tarif maximal, dissuasif, d’obtenir des concessions de ses partenaires, en échange de l’octroi du tarif minimal. 

La Russie renforce son protectionnisme. En 1876, les sociétés de chemin de fer ont obligation d’acheter au moins la moitié de leur rail à des producteurs locaux. En 1877, les droits de douane sont relevés. En 1891, ils le sont encore avec le tarif Mendelev afin d’encourager son industrie naissante (« tariff factories »). La Russie détient les plus forts tarifs d’Europe en 1891 et du monde en 1913, 84% contre 20% en France et 44% aux EU (chiffres de la SDN).

Même les pays sous domination anglaise comme l’Australie, la Nouvelle-Zélande, le Canada, connurent aussi une hausse du protectionnisme à la fin du XIXème et au début du XIXème siècle. Il faut noter que presque tous les tarifs adoptés de 1879 à 1914 sont des tarifs spécifiques (exemple : 2$ par tonne) et non ad valorem (un % de la valeur du produit). De 1874 à 1898, les prix mondiaux à l’importation baissèrent d’environ 40% ; le système des droits spécifiques signifia donc une hausse de l’importance relative des DDD. 

Le nationalisme, la hausse des dépenses militaires et les difficultés économiques ont contribué à cette remontée du protectionnisme. Seuls le Royaume-Uni, les Pays-Bas et le Danemark vont rester à l’écart du mouvement.

b) Le lien libre-échange/protectionnisme/crise : 
Libre-échange = dépression ?  Protectionnisme = reprise ? 

L’historien Paul Bairoch affirme dans Mythes et paradoxes de l’histoire économique, page 69, que la crise économique (1873-1896) est due, au moins en partie, au libre-échange. Elle a débuté au plus fort du libéralisme commercial (1866-1877).

La dépression en Europe est due au secteur agricole qui a connu un afflux de céréales étrangères, notamment américaines, ce qui était possible grâce à la baisse des coûts de transport et à l’abolition de toutes les protections tarifaires de 1866 à 1872. Par exemple, en France, les importations de blé sont passées de 0,3% de la production en 1851-1860 à 19% en 1888-1892. En Belgique, elles représentaient 100% de la production en 1890. 

Or les céréales représentaient entre 35% et 40% de la production agricole en Europe. La consommation augmentant peu (de 0,27% par an en France par exemple), les importations entraînent un ralentissement de la croissance de la production domestique. D’où une baisse des prix agricoles et du niveau de vie des paysans et une baisse de la demande de produits industriels. Comme les Etats-Unis sont protectionnistes, l’Europe ne pouvait compenser par des exportations accrues vers les Etats-Unis ; d’ailleurs le déficit commercial de l’Europe vis à vis des Etats-Unis passe de 5% en 1870 à 32% en 1890 et 59% en1900.


Bairoch enfonce le clou en affirmant que le renforcement du protectionnisme (1892-1913) accéléra la croissance (2.4% par an contre 1.2% dans la période précédente). A l’inverse, le Royaume-Uni libre-échangiste connut un net déclin de son taux de croissance. Pour cet auteur, c’est la croissance économique qui est le moteur du commerce international et non l’inverse. 


P. Messerlin a critiqué cette thèse sur un plan méthodologique : pour établir une causalité avec l’activité économique, il faut prendre en compte non pas le niveau des droits de douane comme le fait Bairoch mais leur variation. Pour Messerlin, les bienfaits du libre-échange sur la croissance ne font aucun doute, comme en témoigne la corrélation négative entre le taux de croissance du PNB et le taux de croissance de la protection, à partir de données de longue période (France : de 1880 à 1969). 
c)  Les Etats-Unis : bastion du protectionnisme au XIXème siècle

L’apparition de crises cycliques encourage le mouvement protectionniste, soutenu par Henry Carey (1793-1879). Cet économiste américain prétend que le protectionnisme accroit la prospérité nationale et considère le libre-échange comme l’instrument de l’hégémonie britannique, comme dans la théorie de l’échelle de List. Mais contrairement à ce dernier, il souhaite un protectionnisme général et durable. Des associations réclament que l’industrialisation se fasse à l’abri de barrières protectionnistes. En outre, les recettes douanières constituent une grande partie des recettes fiscales. 

Pendant des siècles, l’Angleterre, a pu bénéficier d'un régime de protection qu'elle a poussé à l'extrême. (...) Sans nul doute, c'est à ce système qu'elle doit sa puissance actuelle. Au bout de deux siècles, l’Angleterre a trouvé bon d'adopter le libre échange parce qu'elle pense que la protection ne peut plus rien lui apporter. Eh bien, messieurs, ce que je sais de mon pays me porte à croire que d'ici deux siècles lorsque l’Amérique aura tiré tout ce qu'elle peut d'un système de protection, elle aussi adoptera le libre échange.
Ulysses Grant, président des Etats-Unis de 1869 à 1877

Le Sud des Etats-Unis était libre-échangiste car il avait besoin de tarifs bas pour obtenir des objets manufacturés à des prix peu élevés, et par voie de réciprocité vendre son coton. Le Nord industriel était dans une position inverse, le protectionnisme permettant de protéger son industrie. Cette opposition a d’ailleurs joué un rôle considérable dans les origines de la guerre de Sécession. En 1865, le Nord protectionniste sort vainqueur et généralise le protectionnisme. Le taux moyen de prélèvement douanier sur les importations de produits manufacturés est vers 1875 de 45% aux Etats-Unis contre 10% en Europe. 

Malgré l’opposition des Etats du Sud et de l’Ouest, les droits de douane sont relevés en 1883, puis avec le tarif Mac Kinley de 1890 qui augmentait les droits sur les objets manufacturés jusqu’à 50% ad valorem. Ce tarif fut présenté par le Parti Républicain comme nécessaire au maintien des revenus des ouvriers américains et des paysans américains. Comme les Etats-Unis avaient plus ou moins rattrapé l’industrie européenne vers cette époque,  l’argument de l’industrie dans l’enfance devenait obsolète. Mac Kinley affirmait que « les affaires vont mieux quand les prix sont élevés ». Un nouveau pic tarifaire est atteint avec le tarif Tarif Dingley de 1897 (33% de hausse). Ainsi de 1860 à 1910 environ, les droits de douane aux Etats-Unis sont de 50% environ. 

Il faut attendre 1913 pour voir le protectionnisme nettement baisser avec le tarif Underwood-Simmons sous l’influence des démocrates (Wilson). Il permet une nette augmentation du nombre de marchandises libres de tout droit et une diminution des droits de douane, l’opinion prenant conscience qu’ils favorisent surtout les trusts. Selon la Société des Nations, le taux moyen des droits de douane tomba de 33% à 16%. Mais la guerre de 1914 empêcha le tarif de 1913 de jouer un rôle durable.


P. Bairoch, toujours critique vis-à-vis du libre-échange, affirme que la réussite des Etats-Unis est encore plus nette au cours des périodes protectionnistes. Les vingt meilleures années de croissance américaine (1870-1890) furent les plus protectionnistes. La croissance de leur PNB/h est de 2.4% au XIXème contre 1.2% en Europe. Mais les Etats-Unis ont profité du libre-échange interne sur leur immense territoire ainsi que d’une forte immigration. 

d) La situation avant la guerre :
La situation en 1913 est résumée par une formule lapidaire de P. Bairoch selon qui « le monde est un océan de protectionnisme cernant quelques îlots libéraux », (G.B. et Pays-Bas). Par contre, le futur Tiers monde est à l’époque « un océan de libéralisme sans îlot protectionniste ». 

En ce qui concerne les colonies, la règle était celle du libre accès pour tous les produits de la métropole. Certains moyens permettaient d’avantager les produits de la métropole, en faisant pression sur les dirigeants des entreprises publiques ou semi-publiques (chemins de fer par exemple). En ce qui concerne les pays indépendants, comme la Chine, les pays d’Amérique latine et du Moyen-Orient, ou l’empire ottoman, la plupart d’entre eux avaient signé des traités prévoyant la suppression plus ou moins totale des droits de douane, sous la pression des Occidentaux. Les législations douanières ne pouvaient en général prévoir des tarifs supérieurs à 5%. La plupart de ces traités - qualifiés de « traités inégaux » - furent signés entre 1810 et 1850, essentiellement à l’initiative des Anglais. Leur intervention avait aidé les pays d’Amérique latine à obtenir leur indépendance. Le Royaume-Uni put ainsi signer de nombreux traités de commerce lui ouvrant des marchés. Nombre de ces pays durent attendre la 1ère guerre mondiale pour recouvrer leur indépendance tarifaire : la Turquie en 1923, la Chine en 1929.

4) La poussée protectionniste de l’entre-deux-guerres

a) Le contexte protectionniste des années 1920

Le retour à la paix ne s’accompagne pas d’un désarmement douanier. Après la guerre, il n’y eut aucune planification des politiques commerciales, malgré les termes du troisième alinéa du discours du président Wilson demandant la « suppression, dans la mesure du possible, de toutes les barrières économiques et la mise en place d’un système égalitaire régissant les relations commerciales entre toutes les nations qui consentent à la paix et s’associent à son maintien ». 

Pratiquement tous les pays imposent des droits de douane aussi élevés qu’en 1913, période où les droits de douane étaient déjà élevés. La moyenne pondérée des tarifs sur les produits manufacturés passe de 24,6% en 1913 à 24,9% en 1927. Ce taux moyen dissimule des tendances divergentes selon les marchandises et les pays : baisse pour la Pologne et la Belgique, hausse pour l’Allemagne et l’Europe orientale. Le gouvernement américain (Républicain) augmente les droits de douane en 1922 avec le tarif Fordney-Mac Cumber imposant une taxation de 38% en moyenne. De son côté, l’URSS, pour des raisons politiques et mais aussi économiques, a suspendu ses échanges avec les pays étrangers. 
Les principaux pays occidentaux renforcent leur dispositif protectionniste de 1920 à 1927 face aux nouveaux producteurs (Australie, Argentine) qui ont été favorisés pendant la guerre et qui vont se protéger dès 1919. Le désordre monétaire international fournit une incitation supplémentaire à se protéger ou restreindre les flux. Outre les droits de douane, de nombreuses restrictions quantitatives sont mises en place. La France a recours aux quotas en 1922 pour protéger sa monnaie. En dehors de l’Europe, la tendance protectionniste fut un peu plus marquée. Par exemple, des législations antidumping furent adoptées dans les années 1920 au Japon, en Australie, en Nouvelle-Zélande et aux Etats-Unis. 

En 1927 la Société des Nations organise une conférence pour supprimer ces barrières aux échanges. En 1928 et 1929, les droits de douane furent abaissés dans presque tous les pays développés et de nombreuses restrictions quantitatives furent supprimées, en partie pour répondre aux recommandations de la conférence internationale de 1927. Le déclenchement de la crise remettra en cause cet effort de libéralisation.


b) Crise et protectionnisme dans les années 1930

Le tarif Hawley Smoot, signé par le président Hoover en juin 1930, contre l’avis d’un millier d’économistes qui lui avaient adressé une pétition, augmente brutalement le protectionnisme : les produits étrangers sont taxés à 60% environ, soit 5 points au-dessus de leur précédent sommet historique de 1891. 

Le protectionnisme fut-il à l’origine de la crise ? 

La simple chronologie semble indiquer une réponse négative. Le tarif Hawley Smoot (juin 1930) est postérieur au krach de Wall Street (octobre 1929) et ne semble pas pouvoir être rendu responsable de la chute du Dow Jones. De nombreux auteurs imputent la crise à la spéculation ou à la politique monétaire (Friedman). En premier lieu, c’est la production qui a chuté, entamant un déclin prononcé dès janvier 1930. En juin 1930, la valeur du commerce international avait baissé de 17% par rapport à juin 1929. Dans un premier temps, Le protectionnisme semble une conséquence de la crise.

Jude Wanniski, un partisan de la théorie de l’offre, affirme au contraire que la montée protectionniste est bel et bien à l’origine du krach. Les droits de douane ont un effet similaire aux impôts : empêchant des transactions de s’effectuer, ils diminuent la valeur des investissements et des profits, font baisser la rentabilité des entreprises et le cours des actions. Or la Bourse a anticipé les effets du tarif bien avant qu’il ne soit signé officiellement. « Le Grand Krach de 1929 a anticipé la Loi sur les tarifs douaniers de Smoot et Hawley de 1930. Le déclin calamiteux du lundi 28 octobre et du mardi 29 octobre ont eut lieu immédiatement après l'effondrement de la coalition sénatoriale qui était la dernière barrière aux tarifs douaniers. » écrit-il Wanniski dans The Wall Street Journal du 28 octobre 1977. 
Le krach de 1929, Une nouvelle analyse, par Jude Wanniski. http://herve.dequengo.free.fr/Wanniski/Wanniski2.htm
Tout le monde est d’accord sur la suite des événements. Le protectionnisme aggrave et propage la crise, en réduisant les débouchés des exportateurs étrangers et leurs revenus. C’est un des grands enseignements de l’histoire du XXème siècle. 

Le tarif Hawley Smoot affecte les exportateurs européens et notamment allemands, et accroît la dépression. On assiste à une contagion de mesures protectionnistes dictées par une volonté de représailles ou de défense, ce qui contribue à étendre la crise. Par mesure de rétorsion, 25 pays augmentent les droits de douane sur les produits manufacturés en provenance des Etats-Unis avant la fin de l’année 1931. Et ce fut l’escalade protectionniste. 
La G.B. renie une longue tradition en appliquant en 1931 est voté l’Abnormal importations act et en 1932 l’Import duty act. Les tarifs montent jusqu’à 50%. 

La France relève sa protection de 1931 à 1933 : en 1931 elle surtaxe de 15% les produits en provenance de pays ayant dévalué. Le gouvernement français est l’un des premiers à appliquer des mesures de restriction quantitative à une grande échelle afin de combattre, pense-t-il, la récession : il contingente les produits agricoles, le charbon et les produits azotés ; en 1932 la mesure est étendue aux produits industriels. Si bien qu’un 1936, 65% des biens sont contingentés. Cette mesure est plus efficace car elle fixe la part de marché laissée aux étrangers et n’est pas affectée par les dévaluations. 

Si le système des quotas est très utilisé, les gouvernements appliquent aussi d’autres mesures protectionnistes : les licences d’importation, les monopoles, les cartels, les règlements vétérinaires et de conditionnement, le contrôle des changes. 

La crise ferme les marchés à de nombreux exportateurs et les dévaluations concurrentes à partir de 1931 n’y changent pas grand chose car il est impossible pour tous les pays en même temps d’exporter plus et d’importer moins. L’effondrement de l’étalon de change or en 1931 et les fortes variations des taux de change contribuent aussi à réduire le commerce international. Le contrôle des changes contribue à rendre le commerce extérieur plus difficile. L’Allemagne institue le contrôle des changes en 1936 : les importateurs n’obtiennent des devises que sur autorisation de la Reichsbank, en fonction des rentrées assurées par les exportateurs. Les accords de troc se développent. Les ersatz se multiplient pour compenser l’absence de certains produits étrangers, tout comme la création de produits de synthèse (caoutchouc) en vue d’un éventuel blocus. 

c)  Les mesures d’assouplissement

Afin d’assurer les approvisionnements indispensables et un minimum de débouchés, de nombreux pays s’accordent bilatéralement des avantages douaniers. Par exemple, la France signe une quinzaine d’accords à partir de 1932 avec des pays d’Europe centrale et d’Amérique latine. La G.B. signe des accords bilatéraux avec les autres pays membres de la zone sterling (Norvège, Suède, Danemark, Argentine).
De plus, les puissances coloniales resserrent leurs liens avec leurs colonies pour améliorer leur position commerciale. La G.B. accorde lors de la Conférence d’Ottawa, en 1932, le système de la préférence impériale : elle permet aux produits des colonies de rentrer librement contre une baisse de 10% des droits sur les produits anglais. En conséquence, la part de l’Empire dans les importations anglaises passe de 30% en 1929 à 70% en 1938. La France se replie aussi sur son empire colonial : en 1937, il représente 25% à 30% du commerce extérieur français. Formation de blocs : rupture de la structure des échanges mondiaux. 

Aux Etats-Unis, le président obtient la possibilité de négocier des baisses de droits de douane sans avoir à en référer au Congrès grâce au Reciprocal Trade Agreements Act de 1934. Jusque en 1945, les Etats-Unis passeront des accords de réduction des droits de douane avec 29 pays ce qui rend les droits affichés largement théoriques et préfigure ce qui deviendra le GATT après la guerre. 
C) Les grandes évolutions du commerce international depuis 1945 

1) La hausse quasi ininterrompue des échanges internationaux
Quelques chiffres montrent l’expansion du commerce international de 1948 à 2000 : le commerce mondial de marchandises a augmenté de 6% par an en moyenne soit une multiplication par 22 ; le PIB mondial (réel) s’est accru de 4% par an en moyenne, soit une multiplication par 7. Depuis 1945, la hausse du commerce international a été infléchie, mais non stoppée, seulement lors des épisodes de crise. 
a) L’âge d’or de la croissance du CI de 1950 à 1973 :
De 1950 à 1973, le commerce international s’est accru à peu près deux fois plus vite que la production mondiale. Cette période est l’âge d’or à la fois de la croissance mondiale et de l’expansion du commerce extérieur. Jamais la croissance n'avait connu une telle dynamique. 

Les causes principales de cette expansion commerciale sont l’aide Marshall entre 1948 et 1952 qui a permis d’amorcer les flux d’échanges, l’ouverture commerciale avec la fin de l’autarcie coloniale et l’action du GATT, la modernisation des transports (baisse des coûts du transport [avions et bateaux] et multiplication de la capacité de la flotte mondiale par 7 de 1950 à 1980, le développement des FMN, la création d’espaces économiques régionaux (CEE). Signalons aussi que la croissance induit une plus forte ouverture, les  entreprises ont besoin de s’approvisionner en équipements plus sophistiqués qui ne sont pas forcément produits sur place et les consommateurs réclament plus de diversité dans leurs achats. 
Toutefois, les taux d’ouverture restent encore modestes jusqu’aux années 1970, ce qui conduit P.N. Giraud à parler de croissance social-démocrate autocentrée pour décrire la période de 1945 à 1975, car les dynamiques économiques sont encore centrées sur un territoire et impliquent surtout des activités sédentaires. 
b)  La rupture de 1973 : 

Le prix du pétrole passe de 2 à 14$. Ce choc pétrolier entraîne une ponction de revenu de 2 à 3% du PIB des pays industrialisés pour payer les importations de pétrole, et casse la croissance économique. Mêmes effets du second choc pétrolier. Cela ralentit la croissance des échanges mais ne l’arrête pas. L’essor du commerce international n’a été interrompu qu’en 1975 et 1982 où il y a eu baisse, à prix constants. Le commerce international est donc à la fois cause (via le pétrole) et conséquence de la récession. 

Conséquence mécanique de la flambée des cours du pétrole : la part des pays exportateurs de pétrole dans les exportations totales des PED est passée de 29% en 1963 à 55% en 1980.

Les difficultés des années 1970 sont accrues en Occident par la montée de la concurrence mondiale, liée à l’émergence des NPI et au déclin des vielles industries. Cela provoque un renouveau du protectionnisme, essentiellement sous la forme de barrières non tarifaires (quotas de voitures ou d’acier, mesures anti dumping). Ce phénomène a ralenti la reprise du commerce international dans les années 1980. 

c) le retour à une forte croissance depuis le milieu des années 1980 :

Néanmoins, à partir des années 1980, le commerce international connaît à nouveau des taux de croissance importants, de l’ordre de 8%, soit des taux plus élevés que ceux de la production mondiale. L’intégration de la Chine, de l’Inde et de l’ancien bloc de l’Est dans l’économie mondiale suscite de nouveaux courants d’échange. Les échanges intra zone se développent, surtout en Europe (70% en 1994) et en Asie (50% en 1994) ; phénomène inverse dans les PECO (60% en 1986, 17% en 1994) en raison de la dislocation du bloc communiste et du C.A.E.M. en 1991. 

La part des échanges courants dans le PIB mondial est passée de 12% en 1967 à 30% en 2000. Ces 30% se décomposent en 22% pour les biens et services (16% pour le secondaire, 4.5% le tertiaire, 2% le primaire), 4.5% pour les revenus du capital et 2% les transferts.  

Selon l’Organisation mondiale du commerce (OMC), le commerce international a franchi la barre symbolique des 10 000 milliards de dollars en 2005 pour les seules marchandises (produits agricoles et industriels). Quant aux services, qui s’ajoutent aux mouvements de marchandises, ils atteignent les 2 400 milliards de dollars, qu’il faut rajouter aux 10 000 milliards de dollars des marchandises.
Ce qui est intéressant, c’est que dans tous les cas cette croissance des échanges est à peu près du double de la croissance économique, ce qui signifie que chaque pays exporte (et importe) une part croissante de son produit intérieur brut : l’interpénétration des économies s’accentue. 
  

On retrouve peu à peu les taux d’ouverture de 1913, voire on les dépasse, mais contrairement à la fin du XIXème siècle, les taux d’ouverture diffèrent beaucoup d’un pays à l’autre :
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Si la mondialisation n’est pas inédite dans l’Histoire, la nouveauté tient à la combinaison de plusieurs facteurs qui l’accélèrent : élargissement géographique (NPIA à partir des années 1960, Amérique latine dans les années 1980, pays de l’Est dans les années 1990, entrée de la Chine et de l’Inde dans la compétition mondiale), intégration régionale accrue, déréglementation (finances, transport, énergie, télécoms), globalisation des firmes, tertiarisation. La mondialisation n’est pas un sous-produit du progrès technique, mais l’effet direct de la liberté économique.  

La hausse du degré d’extraversion des économies accroit la contrainte extérieure, elle oblige les producteurs à être compétitifs mais par ailleurs elle favorise le consommateur en lui fournissant des produits moins chers et plus variés. Elle entraine aussi l’apparition d’un marché mondial du travail à travers trois canaux : les exportations et les importations, les délocalisations d’entreprise, les migrations de main d’œuvre. Aux Etats-Unis, l’immigration fournit 15% de la main d’œuvre et son rôle dans l’internationalisation de l’emploi américain est équivalent à celui du commerce.  

2) L’évolution de la composition des échanges
a) L’accroissement de la part des produits manufacturés :

Depuis 1945, la place des produits manufacturés s’est accrue par rapport aux produits primaires ce qui reflète la nouvelle structure productive, la baisse de la protection douanière sur les produits industriels et l’extension des activités industrielles au Tiers Monde. 

Le tableau suivant montre que la part des produits industriels augmente régulièrement par rapport au PIB mondial et que la part des produits minéraux est fortement influencée par la succession des chocs et contre-choc pétroliers. 

Evolution de la composition du commerce international de marchandises
	
	1953
	1980
	1991
	2000
	2005

	Produits agricoles
	37
	15
	12
	9
	8

	Produits minéraux 
	13
	30
	14
	13
	17

	Produits manufacturés 
	50
	55
	74
	78
	75


La croissance de la part des produits manufacturés est liée à la hausse des échanges croisés, c'est-à-dire du commerce intra-branche. Le commerce international est dit intra branche quand deux pays échangent des produits appartenant à la même branche ou la même catégorie de produits. Pour le dire autrement, un même pays est à la fois importateur et exportateur de biens issus de la même industrie. 
L’intensité du commerce intra branche d’un pays peut être calculée à l’aide d’un indicateur défini par Grubel et Lloyd (1975). Cet indicateur s’écrit: I =  1 – [(Xi – Mi) / (Xi + Mi)] où i est une branche quelconque. Si le commerce intra-branche est fort, Xi = Mi => Xi – Mi tend vers 0 et I se rapproche de 1. 
Le commerce intra branche s’est beaucoup développé dans les années 1960 et 1970 en Europe, en lien avec la CEE. Le coefficient est largement supérieur à 50% pour les pays d’Europe dès 1975. Il augmente fortement pour les Etats-Unis (48% en 1985) et reste faible au Japon (20%). Il représente environ 50% des échanges entre pays développés. Le commerce intra branche est élevé pour les biens sophistiqués, comme la chimie, la pharmacie, les équipements pour la production d’énergie. 
Les flux croisés de biens appartenant à la même catégorie statistique dépendent  de 3 facteurs :

· les produits différenciés (un pays importe un meuble en bois et exporte un meuble en aluminium) 

· les produits bénéficiant d’innovations technologiques (importation d’un bien ancien et exportation d’un bien nouveau) 

· les produits à processus de production décomposable internationalement (importation du bien semi fini et exportation du bien fini) 

La caractéristique du commerce intra branche est de mettre en concurrence tout le monde, au contraire du commerce interbranche, complémentaire mais non concurrentiel.  
b) La stabilité de la part des services

Les services constituent près des 2/3 de l’activité des pays développés mais seulement 20% du commerce international. Dans la décennie 1990, le rythme de croissance du commerce international des biens et celui des services a été le même : 6% par an. 
Depuis 1994, le G.A.T.S. (General Agreement on Trade in Services) fournit un cadre pour les négociations commerciales multilatérales dans les services. Reprenons ici la typologie du G.A.T.S. qui considère quatre modalités d’échanges de services :

· Mode 1 : le service franchit lui-même la frontière, le fournisseur et l’utilisateur restant sur leurs lieux d’installation respectifs. Cette modalité se développe en raison des NTIC, bien que la transmission par voie postale soit toujours pratiquée. Ex : comptabilité, architectes, avocats, consultants, centres d’appels, agences de publicité, arrières salles de marché, programmation informatique. 

· Mode 2 : le consommateur se déplace sur le lieu d’installation du prestataire : tourisme, voyages, soins médicaux, enseignement.  

· Mode 3 : le prestataire s’implante commercialement dans un autre pays : banque, assurance.  Cela implique un élément d’IDE, mais cet IDE est infime et n’existe que pour faciliter la vente.  

· Mode 4 : le prestataire de services se déplace sur le lieu d’établissement de l’utilisateur du service : services de construction, de consultation, services médiaux.

On a coutume de penser que le commerce de services est sous-évalué. D’une part en raison d’échanges non comptabilisés, notamment entre filiales d’un même groupe. D’autre part car la plupart des exportations et importations de services se font par le truchement d’investissements directs à l’étranger. Selon le GATT, prendre en compte les IDE porte la part des services à 45% du commerce mondial au lieu de 20%. 
Deux types de barrières contraignent l’essor du commerce international de services. D’une part des barrières techniques car la nature même de certains services réclame la proximité du fournisseur et de son client (coupe de cheveux, consultation médicale).  D’autre part des barrières réglementaires car des règles nationales assez contraignantes, au nom de la protection du consommateur ou de l’indépendance nationale, restreignent la fourniture de services par des firmes étrangères. Or éliminer ces barrières, c’est toucher directement aux réglementations intérieures, ce qui n’est pas le cas lors de l’abaissement des barrières tarifaires sur les biens, ce qui rend la libéralisation des services est plus complexe que celle des biens. 
Cependant, à côté de ces freins,  il existe de nombreux facteurs poussant à la hausse du commerce international de services. Citons, parmi les plus importants, les progrès des communications, la déréglementation de nombreux secteurs, la complémentarité entre biens et services, l’externalisation, le développement des FMN. 

En matière d’exportation de services, les pays occidentaux ont une longueur d’avance. L’Union Européenne, et plus particulièrement le Royaume-Uni, sont traditionnellement bien placés en matière d’assurance, de finance, d’informatique. Les points forts des Etats-Unis résident dans les redevances et licences (utilisation de brevets, droits d’auteurs, marques commerciales), et les services culturels (licences d’exploitation, services audiovisuels). Hollywood s’exporte encore relativement bien !  

Mais un redoutable concurrent est apparu depuis les années la fin des années 1990 avec l’Inde qui est devenue le premier exportateur mondial de services fournis à distance, c'est-à-dire le cas où le fournisseur et l’utilisateur restent sur leurs lieux d’installations respectifs (mode 1)). Les exportations indiennes de services représentent maintenant ¼ de ses exportations de marchandises. Elle capte plus de la moitié du chiffre d’affaires mondial délocalisé dans les activités de services, les technologies de l’information et les processus de traitement informatique des entreprises, ce qui lui a valu le surnom de bureau du monde. 
c) La modification de la DIT :

La DIT traditionnelle dans laquelle les pays développés exportent des produits manufacturés vers les PED et les PED exportent des produits primaires vers les pays développés représente moins de 30% du commerce international. Pourquoi une telle diminution par rapport au XIXème siècle ? Deux facteurs explicatifs ont été donnés. 
D’une part, les PED exportent aujourd’hui majoritairement des produits manufacturés et non plus des produits primaires. La part des produits manufacturés dans les exportations de marchandises de l’ensemble des PED est passée de 25% en 1980 à 60% en 1998. Dans certains pays les évolutions ont été spectaculaires : cette part est passée entre 1980 et 1994 de 2% à 51% en Indonésie, de 18% à 83% en Malaisie. L’Afrique et le Moyen Orient restent encore à l’écart du mouvement, d’où de grandes différences au sein des PED. 
D’autre part, les PED sont depuis les années 1990 importateurs nets de denrées agricoles alors qu’ils dégageaient de gros excédents commerciaux de produits agricoles jusqu’à la fin des années 1960. Au sein des PED, l’Amérique latine est exportatrice nette (grâce au Brésil), l’Asie, le Proche Orient et l’Afrique sont importateurs nets de denrées agricoles. Ce phénomène est lié à plusieurs causes : 

· le programme d’aide alimentaire, démarré en 1954 sous l’égide de l’ONU, qui consistait à expédier des céréales gratuites dans les zones de pénurie, se transforma en une dépendance accrue à l’égard de l’étranger pour les céréales, souvent à la suite d’une modification des habitudes alimentaires. 

· la croissance démographique, ajoutée à un processus d’urbanisation rapide

· le protectionnisme des pays riches : les produits agricoles concentrent l’essentiel des pics tarifaires, dépassant souvent les 100% et sont caractérisés par une grande progressivité des droits de douane avec le degré de transformation des produits. 
· les secteurs les plus dynamiques du commerce mondial des produits de base sont les produits comme les fruits et légumes frais ou transformés, les poissons frais ou en conserves, les huiles végétales, où la part des pays développés a toujours été prépondérante, bien défendue par la protection douanière et des mesures phytosanitaires

· la baisse du prix des produits de base exportés essentiellement par les PED 

· les PED ont perdu des parts de marché pour les produits tropicaux dont ils sont les seuls producteurs (café, thé, épices, cacao) en raison d’une transformation des produits bruts dans les pays développés qui les réexportent (cacao) ou par un reconditionnement des produits, parfois en mélanges, avant leur réexportation sous des noms de marques connues vers d’autres pays développés et vers des PED.

De 1970 à 1997, on a constaté des évolutions notables du commerce des produits de base :

	
	PI
	PED
	Afrique 
	PMA
	Pays ACP
	UE à 15

	1970-1972
	59
	32
	8.6
	4.7
	8.4
	28

	1996-1997
	65
	26
	3
	1.2
	3.1
	37 


Si l’Afrique avait pu seulement conserver sa part des exportations mondiales de produits de base, elle aurait encaissé 42 milliards de $ additionnels par an, somme bien supérieure aux 15.6 milliards de $ reçus au titre de l’aide publique au développement en 1998. On réalise l’actualité du slogan « trade, not aid » lancé par les créateurs de la CNUCED en 1964.
3)  L’évolution des hiérarchies
a) Le maintien de l’hégémonie des PDEM :

Répartition des exportations mondiales de marchandises par zones (en %)

	
	1963
	1980
	1989
	1993

	PDEM
	64
	62
	70
	71

	PED
	20
	27
	21
	26

	PECO
	12
	9
	11
	3


Le commerce international se concentre au sein des pays développés. L’Europe est à l’origine de 43% des flux commerciaux, l’Amérique du Nord 22%, l’Asie 25%, l’Amérique latine 3%, le Moyen-Orient 3%, l’Europe de l’Est moins de 5%. Le terme Triade désigne l'ensemble des trois régions qui dominent le commerce international et l'économie mondiale : l’Amérique du Nord, l'Europe et le Japon. Ils réalisent environ 70 % des opérations commerciales ainsi que plus de 90% des opérations financières mondiales. Ce sont donc des acteurs essentiels de l'internationalisation. L'économiste japonais Kenichi Ohmae a popularisé le terme, dans son livre (1985) : Triade Power : The Coming Shape of Global Competition. La vision Nord-Sud des relations économiques internationales doit être remplacée selon Ohmae par celle d’un monde tripolaire.
La place des PED a varié longtemps en fonction des cours des matières premières : 28% en 1980 à 20% en 1986 (contre choc pétrolier) et à 26% en 1993. Depuis les années 1990, l’essor des pays émergents a accru la part des PED dans le commerce international qui a atteint 37% en 2006. Le commerce des pays émergents est particulièrement vigoureux ; sur la période 2003-2007, la hausse annuelle des exportations a été de 10% pour les PED contre 6% pour les PDEM. En revanche, la part des PMA ne dépasse pas les 0 ,5%. 

La part des pays de l’Est s’est effondrée avec la chute du bloc soviétique, passant de 10% en 1980 à 3% en 1993. Ensuite, de nombreux PECO ont retrouvé la voie de la croissance et des échanges commerciaux, en particulier la République tchèque et la Pologne. 
Derrière ces chiffres se cache une asymétrie : les PDEM échangent surtout entre eux alors que les PED échangent surtout avec les PDEM. Les marchés occidentaux sont importants pour les PED mais la réciproque est moins vraie. 

· les PDEM dirigent 77% de leurs exportations vers d’autres PDEM en 1989 (63% en 1955)

· les PED dirigent 26% de leurs exportations vers d’autres PED en 1989 (25% en 1955) et 67% vers les PDEM 

· les pays de l’Est destinent 47% de leurs exportations vers d’autres pays de l’Est en 1989 (77% en 1955)

Ces derniers chiffres doivent cependant être actualisés. Les PED destinent 41% de leurs exportations vers d’autres PED sur la période 2000-2003 contre seulement 23% dans les années 1970. Les FMN découpent plus qu’hier leurs chaînes de valeur ajoutée entre plusieurs pays, entraînant une multiplication des échanges entre pays du Sud pour la fabrication d’un produit. La progression du commerce Sud-Sud est ainsi largement la fait des pays émergents qui concentrent les IDE : 10 pays concentrent à eux seuls 80% de ce commerce (Brésil, Mexique, plus 8 pays d’Asie). Les échanges entre pays d’Asie représentent à eux seuls les 2/3 du commerce entre PED, contre 21% dans les années 1970. Mais une grande partie des biens continue in fine d’être exportée vers le Nord.

b)  La redistribution des rôles parmi les pays développés :

Les Etats-Unis ont toujours le plus grand poids mais ont connu un déclin relatif. En 1950, les Etats-Unis assuraient 22% du commerce mondial, la GB étant en seconde position. Les décennies 1960 et 1970 ont vu le déclin de ces deux économies dans le commerce international au profit de l’Allemagne et du Japon. La part des Etats-Unis est passée de 22à 15%, la GB a glissé de la seconde à la cinquième place. Les Etats-Unis, le Japon et l’Allemagne assuraient 31% des exportations mondiales en 1988.

Le Japon et l’Allemagne ont en commun d’avoir maîtrisé les prix, investi dans la formation, favorisé l’épargne, pris soin de leur compétitivité, et s’être spécialisés dans les branches à demande mondiale fortement croissante. 
Le commerce mondial de marchandises en 2008 :
	
	Exportateurs 
	Importateurs 

	1
	Allemagne
	Etats-Unis

	2
	Chine
	Allemagne

	3
	Etats-Unis
	Chine

	4
	Japon
	Japon

	5
	Pays-Bas
	France


      (source : OMC)
c)  La montée de l’Asie : 

Depuis 1973, les courants d’échange les plus dynamiques concernent la zone asiatique. Pour la première fois en 1984, les échanges transpacifiques dépassent par leur importance les échanges transantlantiques alors qu’en 1963, le commerce transpacifique ne représentait que le tiers du commerce transatlantique. Dès la fin des années 1990, 90% des circuits intégrés produits dans le monde viennent d’Asie. 

Ce qui frappe, c’est la corrélation qui existe dans cette région entre le développement du commerce international, et la croissance économique. Sans la liberté des échanges, jamais ces pays n’auraient connu un développement aussi spectaculaire. 

L’ascension de l’Asie s’est faite de manière progressive, par vagues concentriques. Le Japon ouvert la voie après 1945, il abandonne l’expansionnisme militaire, reconstitue sa puissance industrielle et se tourne vers la conquête de marchés extérieurs. Cette percée nipponne s’explique par une stratégie industrielle et commerciale mises en œuvre de façon concertée par l’Etat et les grands groupes. Les entreprises bénéficient de coûts salariaux faibles puis ensuite de produits et procédés innovants. Epargne, formation, innovation, maitrise des prix constituent la clé du succès. 

Les mêmes raisons expliquent la montée des Nouveaux Pays Industrialisés d’Asie (NPIA).  Leur part dans les exportations mondiales est passée de 5,1% en 1983 à 10,4% en 1994. Ces pays, appelés « NPI » connaissent un rythme d’industrialisation élevé et des politiques de promotion des exportations. Une première vague des NPIA s’est formée à partir des années 1960 avec les 4 Dragons d’Asie du sud-est : Hongkong, Singapour, Taiwan, Corée du Sud. Leur poids dans les exportations mondiales dépasse désormais les 10%. En 1988, Taiwan est devenu le 10ème exportateur mondial de produits manufacturés, juste derrière les Pays-Bas, tandis que Hong Kong occupe la 11ème place, la Corée du Sud la 12ème et Singapour la 17ème. Les pays importateurs sont principalement les pays développés. Les secteurs les plus pénétrés : initialement les vêtements et la chaussure ; ensuite, télécommunications, hi-fi, vidéo. 

Une deuxième vague de NPIA a surgi à partir des années 1980 avec les Tigres : Thaïlande, Malaisie, Indonésie, Inde, Philippines. La Chine, à partir des années 1990, constitue une troisième vague.  Ces pays se sont spécialisés dans l’exportation de produits manufacturés banalisés.

Les pays NPIA ont suivi la théorie du développement en vol d’oies sauvages du japonais Akamatsu (1935). Celle-ci décrit la succession des importations et exportations d’un pays au cours de son développement. 

· 1ère phase : le pays exporte des matières premières et importe des produits manufacturés

· 2ème phase : le pays commence à produire sur place des biens manufacturés et importe des biens d’équipement

· 3ème phase : le pays exporte des biens d’équipement et importe des matières premières.

En d’autres termes, le pays importe le produit, puis il substitue la production nationale aux importations, enfin il l’exporte. Dans ce modèle d’industrialisation, on observe qu'un pays initie le processus d'industrialisation sur un produit à faible technicité, puis l'abandonne pour un produit à plus haute valeur technologique. C’est ce que l’on appelle la remontée de filières. Cet abandon permet à un autre pays d'entamer son propre processus d'industrialisation. D’où les vagues successives de pays rentrant dans la modernisation qui font penser à un vol d’oies sauvages. 
d) L’essor de la Chine :
Elle est devenue le premier exportateur mondial en 2009, devant l’Allemagne. Le boom de la production industrielle chinoise est surtout alimenté par les exportations : 68 M en 1990, 837 M en 2005. La Chine a bénéficié, en plus des atouts communs aux autres NPIA, de nombreux IDE et les entreprises dont le capital est étranger sont à l’origine de 40% des exportations. La Chine exporte massivement des produits textiles, des vêtements, mais aussi produits à plus fort contenu technologique comme les téléphones portable, machines, électronique grand public. 

Au-delà de ces chiffres, on peut tirer deux caractéristiques remarquables de la croissance chinoise actuelle. D’abord, une croissance extravertie : les exportations pèsent aujourd’hui près de 40% du PIB chinois contre 10% en 1980. C’est une proportion que l’on retrouve par exemple en Irlande ; or habituellement le commerce extérieur représente une part très faible de l’activité des pays de grande taille (environ 10% aux Etats-Unis, au Japon et dans l’UE à 15). 
Ensuite, un fort excédent commercial. En bonne logique, un pays connaissant une forte croissance devrait voir ses importations augmenter plus vite que ses exportations et connaître un déficit commercial financé par le recours à l’épargne provenant de pays plus riches en moindre croissance, comme la Corée du sud dans les années 1960 et 1970. En Chine c’est le contraire, du fait notamment de la faiblesse de la demande intérieure (salaires faibles). Cet excédent a fait naitre une controverse au sujet de la sous-évaluation du yuan. 
Pour conclure, cette montée de l’Asie commence à corriger un déséquilibre qui est finalement très récent à l’échelle de l’histoire. Selon Maddison, la Chine et l’Inde représentaient près de 50% de l’économie mondiale en 1820. En 1975, ils ne représentaient que 6% de PIB mondial. Ils sont aujourd’hui remontés à 20% en parité de pouvoir d’achat. 
II) Avantage comparatif et spécialisation   

Pourquoi existe-t-il des échanges internationaux ? Evidemment, il existe une nécessité physique, aucune nation ne disposant des ressources naturelles qui lui permettraient de produire de tout ce qui est nécessaire à ses habitants. Ainsi la France est obligée d’acheter du pétrole à la Norvège, à la Russie et à l’Arabie Saoudite car elle n’en produit pas, ou très peu. Cependant cette explication est insuffisante car la France importe des produits qu’elle fabrique par ailleurs : automobile, jouets, et même du vin !

Les économistes ont donc cherché à comprendre pourquoi les pays se spécialisaient dans telle ou telle production (théorie des avantages comparatifs) et en fonction de quels critères (théorie de la spécialisation). 
A) Le gain à l’échange : l’avantage comparatif
1) La loi des avantages absolus d’Adam SMITH (1776)

Pour Smith, l’ouverture des marchés a deux effets bénéfiques. D’abord elle permet de se procurer des ressources non produites localement et d’écouler les excédents. Mais surtout elle permet une division du travail plus poussée et ainsi une augmentation des richesses produites. Smith élargit sa théorie de la spécialisation des tâches au niveau international. Plus large est le marché, plus fine peut être la division du travail. 

Pour démontrer cela, prenons l’exemple de 2 pays disposant de 300 heures de travail utilisées à produire du vin et du drap. Les couts de production, évalués en heures de travail, sont résumés par le tableau suivant. 
Tableau des coûts chez Smith
Angleterre

Portugal

1 tonneau de vin


200h


100h
1 drap



100h


200h

Avant spécialisation, chaque pays peut produire 1 tonneau de vin et 1 drap avec les 300 heures de travail. 

Supposons maintenant que l’Angleterre se spécialise dans le drap et le Portugal dans le vin, chaque pays affectant tous ses facteurs à la production du bien dans lequel il possède un avantage absolu. L’Angleterre produit 3 draps et le Portugal 3 tonneaux de vin. Si ensuite l’Angleterre échange 1 drap contre 1 tonneau de vin avec le Portugal, l’Angleterre dispose de 2 draps et d’1 tonneau de vin, soit un drap de plus qu‘au départ. Et le Portugal dispose d’1 drap et de 2 tonneaux de vin, soit un tonneau de vin de plus qu’au départ.


La richesse des 2 pays a augmenté après spécialisation et échange. Ce « miracle » est dû à une allocation des ressources plus efficiente. Smith définit la richesse par la production et non par la quantité d’or : « Par avantage ou gain, je n’entends pas l’accroissement de la quantité d’or ou d’argent, mais celui de la valeur d’échange du produit de la terre et du travail du pays ou celui de ses habitants ».

L’avantage absolu est la faculté pour un pays de produire un bien moins cher que partout ailleurs dans le monde.

Smith recommande le libre-échange mais justifie cependant les Actes de Navigation de Cromwell de 1651 : « Comme la sûreté de l’Etat est d’une plus grande importance que sa richesse, l’Acte de Navigation est peut-être le plus sage de tous les règlements de commerce de l’Angleterre ».


Cette théorie représente une avancée significative, le commerce international ne représente plus un jeu à somme nulle comme chez les mercantilistes. Mais quand un pays n’a pas d’avantage absolu, a-t-il toujours avantage à échanger ? La théorie de Smith ne permet pas de répondre à cette question, celle de Ricardo comblera ce manque. Comme cette théorie est fondamentale en matière de commerce international, nous y consacrerons un peu plus de temps. 
2) La loi des avantages comparatifs de David RICARDO (1817)

a) Le contexte 

En 1815, Ricardo publie son « Essai sur l’influence qu’exerce le bas prix du blé sur les profits du capital ». Il est préoccupé par la question de la baisse du taux de profit. Elle se produit car la rente augmente suite à la mise en culture de terres moins fertiles (la rente est la différence entre le produit obtenu sur la terre considérée et celui de la terre la moins fertile). Pour éviter un tel freinage de la croissance, il propose d’abolir les taxes sur le blé étranger protégeant les producteurs de blé anglais mais contribuant à maintenir des prix élevés en GB. Cela permettra de libérer de la main d’œuvre agricole pour l’industrie et en réduisant la rente foncière, d’élever le taux de profit sans abaisser les salaires.

Ricardo s’adresse aux mercantilistes : il parle d’échanges internationaux, c'est-à-dire d’échanges entre pays, et non d’échanges mondiaux c'est-à-dire entre agents de nationalité différentes.  
Il s’inspire du traité de Méthuen entre la GB et le Portugal (1703). Ce traité commercial prévoyait que l'Angleterre puisse exporter librement son textile vers le Portugal et ses colonies, le Portugal pouvant quant à lui exporter son vin vers l'Angleterre.
b) Les hypothèses  

· Un seul facteur de production : le travail 

· Parfaite mobilité des biens et des facteurs de production à l’intérieur de chaque pays. 

· Parfaite mobilité des biens au niveau international.

· Immobilité des facteurs au niveau international. La nation est définie comme un « bloc de facteurs ».

· Théorie de la valeur travail. 

· Rendements d’échelle constants : si pour produire 1 drap il faut 100 heures de travail, pour produire 9 draps il faudra 900 heures de travail.

c) L’explication de la spécialisation :

Imaginons une situation où l’Angleterre possède une supériorité absolue dans les 2 produits.

Tableau des coûts chez Ricardo






  

Angleterre

     Portugal



1 tonneau de vin

  

    100h


120h



1 drap



  

    100h


200h



Coût comparatif du vin par rapport au drap *         1 
  

 0,6 
* nombre de drap que l’on peut obtenir avec 1 tonneau de vin ; ainsi au Portugal 1 tonneau de vin permet d’obtenir 0,6 drap (120/200) = rapport d’échange autarcique. 
Le Portugal a des coûts (absolus) plus élevés pour les deux produits. Selon la théorie de l’avantage absolu, il ne peut y avoir d’échange entre les deux pays. Ricardo a montré que même dans ce cas le commerce international est possible et bénéfique. L’Angleterre se spécialisant dans la production où sa supériorité est la plus forte et le Portugal dans celle où son infériorité est la moins grande.


Pour déterminer le sens de la spécialisation, il faut donc comparer non pas les niveaux absolus des coûts de production mais leurs niveaux relatifs dans chacun des pays. En Angleterre, le coût comparatif du vin par rapport au drap est de 100/100 = 1. Au Portugal, il est de 120/200 = 0.6


Le coût comparatif du vin étant plus élevé en Angleterre (1) qu’au Portugal (0.6), le Portugal trouvera avantage à se spécialiser dans la production de vin et l’Angleterre dans celle de drap. 


La spécialisation s’explique ici par les différences internationales des coûts comparatifs, c’est à dire dans les différences de productivité. Selon Ricardo, elles résultent des différences de climat, d’avantages naturels (terres fertiles ou non, ressources naturelles abondantes ou non), de perfectionnement technique, de qualité de la main d’œuvre. D’autres théoriciens préciseront l’origine de l’avantage comparatif, nous le verrons dans la partie suivante. 
L’avantage comparatif est la faculté pour un pays de produire un bien dont le coût de production, comparativement aux autres biens, est moins élevé qu’à l’étranger. 

L’analyse peut être étendue à plusieurs pays. Dans ce cas on observera une hiérarchisation des avantages comparatifs. De façon dynamique, la hiérarchie peut être remise en cause et de nouveaux avantages comparatifs se dessiner. 


Cette théorie de l’avantage comparatif est valable entre pays, mais aussi entre individus. Samuelson prend exemple de l’avocat et sa secrétaire : le meilleur avocat de New York est plus fort que sa secrétaire dans le travail de secrétariat. Il a pourtant intérêt à se spécialiser dans le travail d’avocat et sa secrétaire dans les tâches de secrétariat (pour lesquelles elle a un avantage comparatif à défaut d’avoir un avantage absolu).  
d)  Les effets de la spécialisation : 

Le commerce international avantage tous les participants car il permet d’importer un produit moins cher ce qu’il coûte nationalement, et exporter plus cher que ce qu’il est possible de vendre en autarcie. L’importance du gain de chaque pays dépend du niveau des termes de l’échange ; ceux-ci se fixeront quelque part entre les deux rapports d’échange autarciques (0,6 et 1). 

Rapports d’échange avant et après spécialisation :

	
	Angleterre
	Portugal

	Avant spécialisation 
	1 drap = 1 t vin 
	0,6 drap = 1 t vin

	Après spécialisation 
	0,8 drap = 1 t vin
	0,8 drap = 1 t vin

	Gain (par unité de vin) 
	0,2 drap
	0,2 drap 


Si les termes de l’échange se fixent à 1 tonneau de vin = 0,8 drap, les drapiers anglais économisent 0,2 drap par tonneau de vin ; les viticulteurs portugais obtiennent 0,2 drap de plus par tonneau vendu. Pour Ricardo, le commerce international est un jeu à somme positive, contrairement à la conception mercantiliste. 

Le commerce international permet une allocation optimale des ressources, travail et capital étant consacrés aux emplois les plus avantageux. L’esprit d’invention est récompensé, le bien être se répand et les nations réunies par le biais de l’intérêt réciproque. 

Le commerce international permet en outre d’éloigner l’horizon de l’état stationnaire pour Ricardo. En effet, la baisse du prix du blé permet de baisser les salaires nominaux et de diminuer la rente (les terres les moins fertiles ne sont plus cultivées), d’où une hausse des profits. En outre, la hausse des profits est obtenue sans baisse des salaires réels, réduisant ainsi le conflit entre capitalistes et ouvriers. 

Tous ces effets positifs supposent implicitement une reconversion des travailleurs : des viticulteurs anglais deviendront drapiers et des drapiers portugais se transformeront en viticulteurs. 

Cette harmonie a cependant été contestée a plusieurs reprises, notamment avec le paradoxe  Graham (1923). Ricardo supposait des rendements constants, mais supposons que le vin soit une activité à rendements décroissants (le coût unitaire augmente quand la production augmente) et le drap une activité à rendements croissants (le coût unitaire baisse quand la production augmente). Selon Graham, le critère de l’avantage comparatif peut entraîner le Portugal dans une « spécialisation perverse » et dans une situation moins favorable qu’avant car devant consacrer relativement plus de ressources à la production. 
Ricardo a fait un apport majeur à la science économique, mais cela ne veut pas dire que le modèle ricardien soit parfait. Voici quelques limites : 

· Ricardo postule que les rendements sont décroissants dans son analyse de la rente et de la croissance ; or dans le chapitre consacré au commerce international les rendements sont constants. 

· Ricardo parle d’échanges entre pays, d’échanges « internationaux » (il s’adresse aux mercantilistes) alors que les échanges se font en réalité entre producteurs et consommateurs de différents pays. Ce n’est pas l’Angleterre qui exporte mais telle ou telle entreprise. L’idée d’avantage comparatif découle du principe universel de l’échange mais est malheureusement formalisée au niveau du pays comme entité dans l’échange. La dimension humaine et subjective de l’échange est donc perdue. 

· Ricardo n’a pas pris en compte le commerce intra-branche. Il avait établi que norme hautement souhaitable la division du monde entre pays complètement spécialisés, or le commerce de produits manufacturés contient une grande part d’échanges croisés. L’utilité de ce commerce est qu’il met en concurrence tout le monde, au contraire du commerce ricardien, non concurrentiel, mais complémentaire, ce qui peut bloquer l’innovation et le progrès économique. 

Les fausses interprétations de la loi des avantages comparatifs
    1 - De nombreux PED n’ont pas d’avantages comparatifs donc ces pays doivent se replier sur eux-mêmes et attendre d’être assez forts pour s’ouvrir. 
Il y a ici confusion entre avantages absolus et relatifs. Le commerce international est avantageux même si un pays n’a pas d’avantages absolus sur les autres. L’avantage comparatif des PED réside dans de faibles salaires. 

    2 - La concurrence des pays à bas salaires est déloyale. 
Si des pays ont des salaires faibles, leur productivité du travail est faible aussi en général. Chaque zone conserve de toute façon des avantages comparatifs. 

    3 - « Le raisonnement de Ricardo sur les avantages comparatifs postulait l’immobilité des facteurs de production. Or, si le travail est toujours relativement immobile, le capital, lui, est infiniment mobile. Donc tous ceux qui invoquent aujourd’hui Ricardo pour justifier le libre-échange sont des ignorants ou des imposteurs » affirme Bernard Cassen, président d’Attac, L’Expansion, n°652, 13 septembre 2001. 
Ce raisonnement contient une erreur de logique : Ricardo démontre que si les capitaux sont immobiles le commerce international est profitable, cela ne prouve pas que s’ils sont mobiles la spécialisation devienne néfaste. 

    4 - L’échange est inégal. 
Si l’échange se fait sur la base 0.8 drap = 1 tonneau de vin, l’Angleterre consacre 80 h pour produire 0.8 drap et le Portugal 120h pour produire le tonneau de vin, donc le Portugal est exploité de 40 heures. 
C’est un argument présenté par les marxistes. En fait, pour démontrer si l’échange est porteur de gain ou de perte pour le Portugal, il faut comparer ce que coûteraient les importations si le pays devait les produire lui-même. Le coût d’un drap produit au Portugal est de 200 heures. Avec le commerce international, le Portugal doit produire d’abord du vin puis l’échanger contre du drap. Avec 120 h de travail, il obtient 1 tonneau de vin, soit 0.8 drap ; par conséquent il lui faut 150 h pour obtenir 1.25 tonneau de vin et 1 drap. Le coût d’un drap importé est donc de 150 heures. Le Portugal économise donc 50 heures de travail en important du drap anglais et gagne à l’échange. On peut même aller plus loin en démontrant que le pays riche (l’Angleterre) gagne moins que le pays pauvre (le Portugal). En effet, en produisant elle-même le vin elle utilise 100 h de travail contre 80 h en recourant à l’échange, l’Angleterre économise 20 heures de travail. Cette idée d’échange inégal revient à dénoncer l’échange dès que le contenu en travail des produits est différent. Or si les coûts en travail étaient identiques, personne n’aurait intérêt à l’échange. A la limite, cet argument peut aboutir à supprimer tout échange car l’échange est basé par définition sur une différence (on n’échange pas quand tout est identique). Ceux qui invoquent l’échange inégal ne comprennent pas – ou ne veulent pas comprendre – le principe de l’avantage comparatif.   

3) La répartition des gains à l’échange : Mill vs Marx
a) L’intérêt du libre-échange pour les pays suiveurs : la fixation des termes de l’échange selon Stuart Mill (1848) 

α) Les termes de l’échange sont favorables aux pays pauvres :

 
L’analyse de Stuart Mill s’inscrit dans l’analyse classique du commerce international et complète celle de Ricardo. L’apport de Stuart Mill est de lever l’indétermination de Ricardo en précisant les mécanismes de fixation des termes de l’échange international grâce à une variable négligée jusqu’alors : la demande. Le rapport d’échange international dépend de l’intensité réciproque de la demande anglaise de vin et de la demande portugaise de drap et permet de préciser le partage du gain. Mill va montrer que les pays pauvres sont relativement avantagés par rapport aux pays riches, en raison de leur faible demande qui modifie à leur avantage les termes de l’échange.

Reprenons l’exemple donné par Ricardo. Compte tenu de la taille économique des deux pays, la demande anglaise de vin est plus importante que la demande portugaise de drap, ce qui va entrainer une hausse du prix du vin par rapport au drap. Ex : 1 tonneau de vin = 0,9 drap plutôt que 0,7 drap. 

Cela est renforcé par un phénomène se produisant du coté de l’offre. Même après spécialisation complète, la capacité d’offre du Portugal dans le vin n’est pas suffisante pour satisfaire la demande mondiale. L’Angleterre devra donc continuer à produire du vin et les termes de l’échange ne pourront guère s’éloigner de ses propres coûts comparatifs. C’est la condition pour que cette production reste rentable. 


Si le rapport d’échange international s’établit au niveau d’un tonneau de vin = 0,9 drap, l’Angleterre va gagner 0.1 drap par tonneau de vin acheté. Le Portugal va lui gagner 0.3 drap par tonneau de vin vendu. L’échange favorise plus le Portugal que l’Angleterre. 
β) Le commerce international diffuse les effets du progrès technique : 

Soit une innovation dans l’industrie textile anglaise, cela diminue le coût de production du drap, diminuant son coût comparatif par rapport au vin. Le drap est devenu moins coûteux par rapport au vin. Les termes de l’échange tendent à évoluer en faveur du Portugal car il peut importer plus de drap avec la même quantité de vin. Ainsi le libre-échange assurerait une diffusion spontanée du progrès technique à tous les pays via la variation des prix relatifs.

 D’après cette théorie, le commerce diminue les inégalités entre pays et assure une fonction de rattrapage. Certains voient dans le succès économique des pays de la seconde vague, notamment  l’Allemagne vers 1860-1880, une illustration des bienfaits théorisés par Mill.  
b) Le libre-échange, instrument de domination selon Marx
La vision marxiste est à l’opposé de la conception optimiste des économistes classiques. L’harmonie fait place à la domination et l’exploitation. Toutefois, sur la question du commerce international, l’œuvre de Marx est inachevée car il n’a pas eu le temps de rédiger les deux derniers livres du Capital où devait être abordée ce thème. Sa contribution reste donc fragmentaire mais a été complétée par ses disciples, notamment R. Luxembourg, Lénine, et des auteurs contemporains. 

Marx est en accord avec Ricardo sur les causes du commerce international, celui-ci trouvant sa source dans les différences de coûts comparatifs, eux-mêmes reflétant les différences de niveau de développement des pays. Il y rajoute l’idée que le commerce international permet de lutter contre la baisse tendancielle du taux de profit car les entreprises peuvent importer des matières premières à bas prix.

Marx est en désaccord avec Ricardo sur les effets du commerce international : pour Marx, le commerce international aggrave les inégalités entre les pays, par le biais de l’échange inégal. L’échange est inégal si on considère les quantités de travail incorporées dans les biens échangés, quantités qui donnent la véritable mesure de l’effort productif. Dans l’exemple donné par Ricardo, si les termes de l’échange international entre l’Angleterre et le Portugal sont fixés au niveau : 1 tonneau de vin = 0,8 drap, avec 80 heures de travail les Anglais produisent 0,8 drap, qu’ils échangent contre 1 tonneau de vin qui a nécessité 120 heures de travail au Portugal. D’après Marx, le Portugal est « exploité » de 40 heures de travail.

De plus, le libre-échange conduit à une D.I.T. conforme aux intérêts des pays les plus avancés, en ruinant dans certains pays moins développés les activités industrielles ou artisanales concurrentes. « C’est ainsi que l’Inde a été contrainte de produire du coton, de la laine, de l’indigo, etc. pour la GB(…). Une nouvelle spécialisation, imposée par les sièges principaux de la grande industrie, convertit de cette façon une partie du globe en champ de production agricole pour l’autre partie qui devient, par excellence, le champ de production industrielle. » 

Selon les marxistes, l’importation de grandes quantités d’articles manufacturés bon marché aboutit à un processus de désindustrialisation en Inde. Après l’abolition en 1813 du monopole de la Compagnie anglaise des Indes orientales, qui prohibait l’importation de produits textiles en Inde, ceux-ci affluèrent rapidement dans le pays. La productivité des ouvriers anglais était beaucoup plus importante que celle de l’artisan indien utilisant des techniques traditionnelles. Or les écarts de salaires étaient peu prononcés à l’époque. Les importations venant d’Angleterre couvraient entre 50% et 75% de la consommation de textiles. L’Inde fut la première victime, mais ensuite il y eut l’Amérique latine et le Moyen-Orient, car même les pays indépendants s’étaient vus imposer l’ouverture de leurs marchés. Idem pour la métallurgie. L’Inde abandonna des cultures vivrières et son artisanat textile, ce qui entraîna des problèmes de famine en cas de mauvaise récolte. 

En outre, le commerce international étend le système capitaliste partout dans le monde en détruisant des modes de production précapitalistes, impose les rapports de domination capitalistes et crée un vaste marché mondial. Le commerce international reproduit à l’échelle mondiale les phénomènes destructeurs que la libre concurrence fait naître à l’échelle nationale. 

Marx n’est pas pour autant favorable au protectionnisme, système conservateur qui profite aux bourgeoisies locales. A la limite, il préfère le libre-échange qui attise les rivalités de classe, dissout le sentiment national et accélère l’arrivée de la révolution. Par exemple, l’intervention anglaise en Inde a selon lui permis de diminuer l’influence du despotisme, des castes, de l’esclavage et des communautés semi-barbares.
                     La thèse de la désindustrialisation de l’Inde au XIXème siècle : une réfutation 

La thèse de la désindustrialisation de l’Inde, sous l’effet du commerce avec l’Angleterre, est présentée par des auteurs marxistes ou nationalistes. Daniel Cohen la reprend à son compte dans son ouvrage Richesse du monde, pauvretés des nations, 1997, p. 52 à 54. 

Deepak Lal a pourtant réfuté cette thèse dans The Poverty of ‘Developement Economics’, 1983, pp. 142 à 147, L’introduction de textiles bon marché du Lancashire entre 1812 et 1830 n’a pas détruit les exportations de coton indiennes. A partir de 1850 s’établit une industrie moderne du coton et de jute. En 1913, 20% des exportations indiennes étaient constitués de biens manufacturés modernes. Les exportations totales se montaient à cette époque à 10.7% du revenu national. Pendant la période de libre échange, la croissance des exportations de biens manufacturés était impressionnante, en revanche celle des exportations agricoles était faible. 

Selon D. Lal, l’idée que la part de l’emploi industriel (artisanat et secteur moderne) dans l’emploi total a décliné dans la seconde moitié du XIXème siècle n’est pas conforme à la réalité. La croissance de l’industrie moderne dans la deuxième moitié du XIXème siècle toucha non seulement le textile, mais aussi le jute, l’acier, le papier, le sucre. Ces industries se développèrent pendant la période de libre commerce. Le taux de croissance industriel était plus élevé en Inde (4 à 5% par an entre 1880 et 1914) que dans la plupart des autres pays tropicaux, et excédait celui de l’Allemagne (4%). En 1914, l’Inde possédait la deuxième industrie mondiale de jute et le quatrième de coton. 
Si le développement industriel n’a pas été plus rapide et plus durable en Inde, c’est en raison, selon D. Lal, du caractère hautement risqué de l’investissement industriel à cause d’un manque d’infrastructures, de la rareté des compétences et d’un sous développement du système de crédit. 
B) Les origines de l’avantage comparatif : les théories de la spécialisation internationale 

La spécialisation est pour un pays (ou une entreprise) le fait de concentrer sa production dans un secteur économique ou un secteur d'activité donné. La spécialisation aboutit donc à une répartition des productives entre les différents pays qui participent à l’échange international, ce que l’on appelle couramment la division internationale du travail. 


Les théories de la spécialisation internationale cherchent à expliquer l’origine de l’avantage comparatif. Divers facteurs ont été proposés : la dotation factorielle, la technologie, la demande, les économies d’échelle, la différenciation des produits. Analysons l’influence de chacun de ces facteurs. 
1)  Le rôle de la dotation factorielle : le modèle HOS  

Le terme HOS vient de trois auteurs : Eli Heckscher, Bertil Ohlin et Paul Samuelson. Le modèle HOS correspond à la théorie néoclassique du commerce international, héritière directe du modèle classique de Ricardo dont elle va prolonger la réflexion. Le caractère harmonieux du commerce international est toujours présent mais certaines hypothèses divergent ; les lignes de rupture avec l’analyse de Ricardo sont résumées dans le tableau suivant. 
	
	RICARDO
	HOS

	Théorie de la valeur
	Valeur travail
	Valeur utilité

	Techniques de production
	Différences de technologie entre pays
	Fonctions de production identiques entre pays ; même technique

	Nation
	Regroupement de classes sociales plus ou moins antagoniques
	Regroupement d’individus identiques, à la fois producteurs et consommateurs

	Facteur de production
	Produits (par l’accumulation du  capital et la démographie)
	Donnés (dotation factorielle)


Signalons également que les néoclassiques font l’hypothèse de concurrence pure et parfaite ausein de chaque pays, de rendements d’échelle constants, de coût marginal croissant (à cause du prix relatif des facteurs) et d’immobilité internationale des facteurs. 
Le modèle HOS a été progressivement formulé de 1941 à 1955 et comprend quatre théorèmes que nous allons présenter à la suite pour des raisons de commodité, même si seul le premier d’entre eux vise à expliquer la spécialisation. 
a) Le théorème Heckscher-Ohlin : la loi des proportions de facteurs

La loi des proportions de facteurs a été proposée par deux économistes suédois, E. Heckscher (1919) et B. Ohlin (1933), sous forme d’exposés littéraires et vise à expliquer l’origine de l’avantage comparatif. Elle explique la spécialisation de chaque pays par la quantité de facteurs dont il dispose. La quantité de chaque facteur est donnée et définit la dotation factorielle d’une nation, c’est à dire l’ensemble des ressources dont dispose un pays avant de se lancer dans les échanges (capital, travail, ressources naturelles). 
Cette loi peut être formalisée à partir du « Twoness » (modèle 2.2.2) : 2 pays, 2 biens, 2 facteurs. Pour rendre l’exposé plus vivant, prenons l’exemple de 2 pays (Etats-Unis et Mexique*), 2 biens (voiture et textile) et 2 facteurs de production (capital et travail). On désigne par w le salaire réel et par r le prix du capital. Les 2 pays sont identiques en tout point, sauf pour les dotations factorielles qui sont à la source de l’échange. Le raisonnement se déroule en trois temps : 
1- Les Etats-Unis sont supposés être relativement abondants en capital et le Mexique relativement abondant en travail : soit K/L > K*/L*   (L/K < L*/K*)
2- Une relation inverse d’établit entre l’abondance factorielle et le coût des facteurs, les facteurs rares ont un coût élevé et les facteurs abondants un coût faible : soit K/L > K*/L* =>  w/r > w*/r*  (r/w<r*/w*)
3- Le coût relatif des facteurs influence le prix relatif des biens. Les voitures nécessitant plus de capital que le textile, quel que soit le lieu de production, le prix relatif des biens va être différent entre les deux pays. 
Etats-Unis : abondance relative du capital => coût relatif capital faible => voiture relativement moins chère. 

Mexique : abondance relative en travail => coût relatif du travail faible => textile relativement bon marché.

En autarcie, le prix relatif des biens dans les deux pays est : Pv/Pt < P*v/P*t.
Faisons maintenant intervenir le prix international des biens, lequel est nécessairement compris entre ces deux rapports d’échange autarciques, sinon l’échange international ne présenterait pas d’intérêt pour l’un des deux pays. On obtient :

Pv/Pt < P’v/P’t < P*v/P*t   (où ‘ désigne le prix international) 

 L’ouverture aux échanges permet aux Américains de vendre les voitures plus chères, et aussi aux Mexicains de vendre leur textile plus cher. Cela incite les Etats-Unis à se spécialiser dans la production de voitures qui s’accroît alors que celle de textile diminue, et le Mexique à se spécialiser dans le textile et à se détourner des voitures. Les Etats-Unis ont un avantage comparatif dans les voitures et le Mexique dans le textile. 

Le théorème Heckscher-Ohlin énonce que chaque pays a intérêt à se spécialiser dans la production du bien qui utilise intensément le facteur dont il est relativement le mieux doté.

Les Américains vont produire et exporter des voitures, le Mexique du textile. La production totale des deux biens aura augmenté en raison d’une meilleure allocation des ressources au niveau mondial. Le niveau de satisfaction des consommateurs va s’accroitre car ils disposent de biens meilleur marché et en plus grande quantité. Cette loi montre donc les bienfaits du libre-échange et a pu inspirer les principes du GATT en 1947. 

Cette loi correspond finalement au bon sens : il est logique qu’un pays exporte un bien qu’il peut produire à un coût faible. Si un pays possède beaucoup de terres et peu de main d’oeuvre, il se spécialisera dans l’élevage extensif (Argentine), dans le cas inverse dans l’élevage intensif (Pays-Bas).  

Le commerce international correspond selon Ohlin à « un échange de facteurs rares contre des facteurs abondants ». Quand le Royaume-Uni exporte des machines et que l’Australie exporte du blé, il y a indirectement un échange de terre australienne contre du capital anglais. La mobilité des produits remplace la mobilité beaucoup plus malaisée des facteurs de production. Signalons que le modèle peut être étendu à un nombre quelconque de pays, de biens et de facteurs. 

b) Les autres théorèmes du modèle HOS :  

Les Etats-Unis se spécialisent dans la production de voitures et délaissent celle de textile. Les producteurs américains vont demander plus de capital et moins de travail. Le prix du capital par rapport à celui du travail va augmenter (le rapport r/w va augmenter). Symétriquement, le Mexique va se spécialiser dans le textile, d’où une demande accrue de travail et une hausse des salaires dans ce pays. Résumons : aux Etats-Unis, la hausse du prix relatif des voitures accroit le prix du capital, au Mexique la hausse du prix relatif du textile accroit les salaires. 

Le théorème de Stolper-Samuelson (1941) énonce que la hausse du prix d’un bien entraîne la hausse du prix du facteur intensément utilisé dans ce bien, le prix de l’autre facteur diminuant relativement (si les deux pays ne sont pas totalement spécialisés).
Continuons le raisonnement jusqu’à son terme. Aux Etats-Unis, la spécialisation dans les industries intensives en capital va accroitre le prix relatif du capital et diminuer le prix relatif du travail. Au Mexique, la spécialisation dans des industries intensives en travail va accroitre le prix relatif du travail et baisser le prix relatif du capital. Par ce jeu de compensation simultanée, le prix de chaque facteur va avoir tendance à s’égaliser entre les pays participants à l’échange international. Ceci a été théorisé par Samuelson en 1948. 

Le théorème de Samuelson (1948) affirme que commerce international tend vers une égalisation des rémunérations des facteurs de production entre les différents pays. 
Ainsi, sous certaines conditions (aucun pays n’est totalement spécialisé), le commerce international est un substitut parfait à la libre circulation des facteurs, en conduisant au même résultat d’égalisation de leur prix, comme sur un marché national soumis à la loi du prix unique.


Les trois premiers théorème du modèle HOS sont statiques et considèrent  les dotations factorielles comme données. Une version dynamique du modèle HOS a été fournie par l’économiste américain T. Rybczynski en 1955. Il démontre que si la quantité d’un facteur s’accroit, le coût relatif de ce facteur baisse et le prix des produits intensifs en ce facteur diminue également. D’où une spécialisation accrue dans les biens intensifs en ce facteur.  

Le théorème de Rybczynski stipule que l’accroissement de la dotation d’un facteur augmente la production du bien qui utilise intensément ce facteur, plus que proportionnellement à l’augmentation de la dotation, et diminue la production de l’autre bien. 

c) Le paradoxe de Leontiev (1953)
Comparativement aux autres nations, les Etats-Unis apparaissent comme une nation où le capital est relativement plus abondant que le travail. On s’attend donc à ce que les Etats-Unis exportent des biens utilisant beaucoup de capital et importent des biens utilisant beaucoup de travail. 
L’économiste américain d’origine russe Leontiev a voulu vérifier si c’était le cas. Pour cela, il a calculé la consommation en capital et en travail des exportations et des importations américaines. Pour les importations, il évalue le contenu en facteurs à partir des substituts américains aux importations car dans le modèle HOS en libre-échange les intensités factorielles sont les mêmes dans les deux pays. 

Or il constate qu’il y a plus de capital dans les importations des Etats-Unis que dans leurs exportations, et plus de travail dans leurs exportations que dans leurs importations, ce qui infirme l’hypothèse de départ. 
Pour concilier la théorie et les faits, Leontiev va affirmer que, à équipement égal, le travailleur américain est trois fois plus productif que le travailleur étranger en raison d’une meilleure organisation du travail, d’une gestion plus efficace de la production et d’un climat de productivité plus favorable. Ainsi pour l’année 1947, les Etats-Unis auraient compté non pas 65 millions de travailleurs mais 195 millions de travailleurs équivalents/étrangers. Leontiev considère donc que les Etats-Unis sont relativement bien dotés en facteur travail et que le théorème HO est vrai. Si on admet cela, on est conduit à s’interroger sur la nature de ce travail, donc à distinguer plusieurs types de travail par niveau de qualification : c’est l’approche néo-factorielle. 
Keesing distingue 8 catégories de travailleurs depuis les plus qualifiés jusqu’à la main d’œuvre la moins qualifiée. Il va calculer les contenus en travail qualifié et non qualifié des importations et des exportations, pour 14 pays pour l’année 1962. Son étude montre que la part du travail qualifié dans les exportations des Etats-Unis est supérieure à la même part des autres pays développés. Symétriquement, la part du travail qualifié dans les importations est plus faible aux Etats-Unis que dans les autres pays. Cf. la position médiane de la France et celle du Japon (peu exportateur de travail qualifié dans les années 1960). 

Ces résultats confirment la découverte de Léontiev concernant le caractère intense en travail des exportations américaines, à condition d’isoler dans le travail, le travail qualifié. En outre, ils rejoignent les prédictions du modèle HOS, à savoir qu’un pays relativement abondant en travail qualifié exportera des biens intensifs en travail qualifié. Mais c’est une brèche ouverte dans le caractère naturel des dotations en facteurs, les avantages comparatifs peuvent être créés volontairement.

2) Le rôle des différences de technologie 


Dans la théorie HOS, les pays utilisent la même technologie, puisque leurs fonctions de production sont identiques. Or, de fait, il existe des écarts de technologie, créateurs d’avantages à l’exportation pour les pays innovateurs. 

a) L’écart technologique facteur de performance à l’exportation : M. Posner (1961)


L’avance technologique d’une firme peut conférer un avantage comparatif au pays d’origine de la firme innovatrice qui dispose pendant un certain temps d’un monopole d’exportation. Les pays en avance exportent des biens intensifs en nouvelles technologies et les autres des produits banalisés. Ainsi la cause du commerce international est l’écart technologique entre les pays. Cette analyse peut être considérée comme un perfectionnement du modèle de Ricardo : les différences de productivité peuvent être expliquées par des différences de technologie entre les pays.


On constate effectivement une forte corrélation entre les performances à l’exportation et les brevets ou la R&D. Si on prend en compte plusieurs groupes de pays, on obtient une hiérarchisation du commerce international correspondant aux différents niveaux de développement des groupes de pays. Les pays les plus industrialisés exportent des produits à fort contenu technologique et les PED des produits banalisés. Cette hiérarchisation peut faire penser à un vol d’oies sauvages, selon l’expression de K. Akamatsu, si on prend le cas de l’Asie. 


Effectivement, la compétition ne passe pas seulement par l’utilisation de facteurs abondants. Elle provient aussi du lancement de nouveaux produits dont la mise au point nécessite des investissements de recherche de plus en plus considérables, d’où un renouvellement de plus en plus rapide des types de biens exportés. Par exemple, sur les 72 produits les plus exportés par les PDEM en 1988, 11 sont apparus dans la période 1979-1988 et 11 ont disparu dans ce laps de temps, par conséquent 22 produits ont été concernés par ce phénomène du renouvellement dans la décennie 1980. 

La réussite à l’exportation est ainsi liée à l’effort d’innovation, à la R&D. Les études empiriques montrent une corrélation positive entre d’une part les performances à l’exportation et d’autre part les dépenses en R&D, la part des scientifiques et ingénieurs engagés dans la R&D dans la totalité de l’emploi de la branche (Keesing, 1962), les dépôts de brevets. Dire que le % de chercheurs dans une branche est un facteur déterminant des performances à l’exportation revient à dire qu’un pays bien doté en travail qualifié possède un avantage dans l’exportation de produits de haute technologie, on revient à HOS. 

b) La thèse du cycle de vie du produit : R. Vernon (1966)


Vernon reprend l’idée de monopole technologique et la combine avec celle de cycle de vie du produit. Le cycle de vie du produit est une notion ancienne, utilisée à l’origine dans des études de marketing, selon laquelle il existe des régularités dans les phases de diffusion du produit auprès des consommateurs : lancement, croissance, maturation, déclin. D’après l’auteur, tous les pays avancés ont accès aux connaissances scientifiques mais leur transformation en innovation nécessite la présence d’un marché vaste. Dans les années 1960 c’est le marché américain qui répond le mieux à ces caractéristiques. 

Chaque phase de la vie du produit est associée à une phase d’échange international.

1- Le lancement : le produit n’est pas standardisé, il est fabriqué et consommé aux Etats-Unis car la population possède des revenus assez élevés pour acheter le nouveau produit, les flux de commerce international sont faibles 
2- La croissance : La production est standardisée, et se fait à grande échelle, le coût unitaire et le prix de vente baissent ce qui entraine une consommation de masse aux Etats-Unis. La firme innovatrice tente de prolonger son monopole temporaire en exploitant la première les marchés étrangers, ce qui entraine des flux d’exportations du pays innovateur vers les autres pays développés (l’Europe)
3- La maturité : la firme innovatrice délocalise la production en Europe car le coût de production est moindre (salaires plus faibles) et pour déjouer le protectionnisme ; ou bien elle  abandonne la production de ce produit trop banalisé. Les Etats-Unis deviennent importateurs et l’Europe devient exportatrice
4- Le déclin : la production est délocalisée dans les PED qui exportent le produit vers les Etats-Unis où la demande diminue et vers l’Europe où elle stagne

 Le principe général peut être repris et étendu à d’autres pays, par exemple au Japon exportant puis délocalisant dans certains pays asiatiques.


La théorie de Vernon permet de donner une réponse originale au paradoxe de Léontiev : les Etats-Unis exportent des produits quand, à leur lancement, leur production requiert plus de main d’œuvre et les importent quand elle est plus standardisée, requérant plus de capital. 


Vernon a reconnu en 1979 que sa thèse devait être amendée pour plusieurs raisons : 

· le temps entre l’innovation, l’exportation et l’investissement à l’étranger s’est raccourci 

· les Etats-Unis n’ont plus le monopole de l’innovation, l’Europe et le Japon sont devenus des lieux de lancement des nouveaux produits
· certaines FMN n’adaptent pas leurs produits selon la séquence USA/Europe/Japon mais produisent des biens standardisés directement à l’échelle mondiale, le processus de production étant réparti entre les divers pays et les ventes s’effectuent d’emblée sur tous les marchés (automobile)

3) Le rôle de la demande : la question des échanges croisés 
La théorie ricardienne et le modèle HOS expliquent assez bien le commerce inter branche mais pas le commerce intra-branche puisque plusieurs pays ne peuvent avoir le même avantage comparatif. La possibilité que coexistent, dans un pays donné et pour une même branche, des exportations et des importations a été évoquée dès 1933 par Ohlin. Mais l’idée de commerce intra branche n’a été relancée qu’avec des études analysant l’impact du Marché commun sur la spécialisation des Etats membres. 

Les échanges croisés peuvent être expliqués par le rôle de la demande, à la fois au niveau macroéconomique (Linder) et au niveau microéconomique (Lassudrie-Duchêne). 

a) La théorie de la demande domestique représentative de Linder (1961)

Une branche ne devient exportatrice que si elle dispose d’abord d’une demande nationale suffisamment importante pour lancer le produit, obtenir des économies d’échelle, baisser les prix, innover et perfectionner les savoir-faire. L’avantage comparatif réside dans l’existence préalable d’un marché intérieur important qui agit comme un banc d’essai pour les firmes domestiques.

Le marché extérieur n’est que le prolongement du marché intérieur ; les ventes à l’étranger seront d’autant plus intenses que les consommateurs étrangers auront des comportements de demande proches des nationaux. Selon Linder, la destination idéale pour les exportations d’un pays est un pays identique. Mais, les mêmes causes produisant les mêmes effets, la demande domestique du pays partenaire a du engendrer une production dans les mêmes secteurs. Ainsi, deux pays pourraient se trouver à vouloir exporter les mêmes produits. Pour lever l’indétermination, Linder signale que l’échange porte sur des variétés appartenant à une même classe de produits. Il s’agit d’un commerce intra branche. 

Linder va plus loin en établissant une relation entre niveau de revenu et degré de sophistication de la demande. A un faible niveau de revenu, la demande porte sur des produits peu sophistiqués, présentant de faibles possibilités de différenciation. A des niveaux de revenu plus élevé, la sophistication augmente ainsi que l’étendue de la gamme de produits pouvant être demandés. Deux conclusions se dégagent ; les opportunités d’échange sont plus grandes entre pays proches qu’entre pays éloignés en termes de revenu. Ces opportunités sont plus fortes entre pays proches à revenus élevés qu’entre pays proches à revenus faibles. Ces résultats sont cohérents avec la réalité du commerce international. 

En d’autres termes, les échanges s’effectuent entre pays semblables et pour des produits comparables. L’identité des dotations factorielles facilite le commerce international plus qu’elle ne le limite. Cependant cette théorie explique l’intensité des échanges mais pas la structure des échanges.
b) La demande de différence (Lassudrie-Duchene, 1971)


« Là où tout est semblable, il est inutile de rien échanger. L’échange ne peut s’expliquer que par  une différence quelconque ». Les échanges intra-branches sont basées sur la présence de différences entre les produits (modèle, nouveauté, qualité, couleur, marque, finition, image…) qui engendre des courants d’échange entre pays proches en terme de dotations factorielles.


Dans les PDEM, on est en présence d’une consommation de masse qui provoque chez de nombreux individus le désir de se distinguer. Ce désir conduit les consommateurs à acheter des biens étrangers quand leurs caractéristiques sont jugées suffisamment différentes des biens domestiques. Ex : automobile, cigarettes. 

Les firmes se livrent une concurrence monopolistique en fabriquant les mêmes types de produits, mais en les différenciant le plus possible pour capter une plus large part de marché. Le commerce international leur permet d’élargir leur marché national. Cette analyse met au centre de l’analyse le consommateur, sensible à la diversité des choix qui lui sont proposés. 


On distingue généralement la différenciation verticale (qualité différente) et la différenciation horizontale (couleur, localisation différente). La 1ère s’explique par les avantages comparatifs et la 2nde par les économies d’échelle et la variété des goûts. Des études empiriques (Fontagné, 1997) ont montré que l’échange international avec différenciation verticale entre pays de l’UE était sensiblement plus développé que l’échange de biens différenciés horizontalement, et qu’il correspondait à une spécialisation qualitative de ces pays à l’intérieur des mêmes industries. Dès lors l’échange de ces produits s’avère compatible avec le principe des avantages comparatifs. Mais la spécialisation internationale est de plus en plus fine (degré de finition du produit par exemple). 

4)  Le rôle des économies d’échelle et de la concurrence imparfaite

La nouvelle théorie du commerce international, apparue à la fin des années 1970, a pour objectifs d’expliquer l’échange intra branche et de refonder la théorie du commerce international à partir de modèles d’économie industrielle, en prenant en compte la différenciation des produits qui confère aux producteurs un certain pouvoir de monopole sur la variété qu’ils produisent. Un de ses représentants, Paul Krugman, la définit comme suit : « La nouvelle théorie du commerce international affirme que les échanges sont dans une large mesure tirés par les économies d’échelle plutôt que par les avantages comparatifs et que les marchés internationaux sont normalement en situation de concurrence imparfaite », Pop internationalism, 1996.  

a) Les économies d’échelle internes et la différenciation des produits :
P. Krugman et E. Helpman ont proposé en 1985 un modèle dans lequel chaque entreprise produit un bien différencié (concurrence monopolistique) et génèrent des économies d’échelle. La dimension du marché conditionne la variété des biens et l’échelle de production. Supposons par exemple qu’il y ait 2 pays, chacun avec un marché annuel de 1 million de voitures. Les 2 pays peuvent créer un marché total de 2 millions de voitures. 
Gains à l’échange en présence de la concurrence imparfaite




Marché de A en autarcie     Marché de B en autarcie      Marché mondial

Vente de voitures

1 000 000


1 000 000

2 000 000

Nombre de firmes

6



8


10

Ventes par firme

166 666


125 000

200 000

L’ouverture aux échanges permet aux consommateurs de bénéficier de prix plus bas, en raison d’une production à plus grande échelle, et d’un accroissement de la variété des biens. Comme les variétés produites en A et B ne sont pas les mêmes, il existe un commerce intra branche.

Dans le modèle de commerce international de Krugman-Helpman, les échanges de produits différenciés avec économies d’échelle n’auraient que des effets favorables en ternes de bien-être et de revenu réel, les ajustements en termes de salaires ou d’emplois seraient faibles.  
b) Les économies d’échelle externes : 

Les économies d’échelle externes sont liées à la taille de la branche et non des firmes. La concentration d’entreprises de la même branche dans la même région réduit les coûts de production grâce à la présence de nombreux sous traitants, d’un réseau de services, des effets d’apprentissage, l’existence de centres de formation, etc. 
Dans ce cadre, il peut y avoir gain à l’échange même en l’absence de toute différence entre les pays. Supposons deux pays identiques, il n’y a pas d’avantages relatifs. Pourtant s’il existe des économies d’échelle similaires dans les deux productions, les deux pays peuvent réaliser un gain en se spécialisant chacun dans une seule activité et en échangeant leurs produits. 

Un second enseignement est de montrer que les accidents historiques sont à l’origine des avantages comparatifs  et donc que la spécialisation internationale peut être arbitraire : un pays peut prendre la tête d’un secteur par accident ou avec l’aide de l’Etat. Cette situation s’auto-consolide avec les économies d’échelle externes. Quand dans un pays les économies d’échelle sont élevées dans une branche, les coûts de production sont plus bas. Cet avantage attire de nouvelles entreprises, accroit la production, diminue encore les coûts et renforce l’avantage initial. Les économies d’échelle externes tendent ainsi à confirmer la spécialisation initiale. Cela reste vrai même si un autre pays peut potentiellement produire le bien à moindre coût. 

 P. Krugman prend l’exemple de l’industrie de la montre qui s’est d’abord établie en Suisse. Supposons que la Thaïlande se mette à produire, son coût de production sera supérieur à celui de la Suisse. Bien que l’industrie thaïlandaise puisse potentiellement produire à moindre coût que l’industrie suisse si les quantités vendues étaient élevées. Le fait pour la Suisse d’avoir pris une avance dans le temps lui permet de maintenir son activité.

On peut tirer plusieurs enseignements de cette théorie : 

· La date d’entrée dans une activité est un facteur essentiel, les premiers pays bénéficient d’un avantage qui ne peut pas être rattrapé par d’autres concurrents. Une fois la localisation choisie, elle a tendance à se renforcer à cause des économies d’échelle. La spécialisation internationale s’explique alors par des considérations historiques (présence d’entrepreneurs, intervention de l’Etat en matière de R&D, taille du marché intérieur). Paul Krugman a obtenu le prix Nobel d’économie 2008 pour avoir montré les effets des économies d'échelle sur les modèles d'échanges commerciaux et la localisation de l'activité économique.
· La spécialisation peut être totale : l’Allemagne, qui augmente sa production automobile et exporte vers la Belgique, bénéficiera de coûts de plus en plus bas. La Belgique, qui diminue sa production, verra sa compétitivité baisser. Le processus étant cumulatif, la Belgique abandonnera toute activité dans ce secteur. Le coût d’ajustement risque d’être plus élevé.  Dans le modèle HOS, si la Belgique diminue sa production, le coût relatif de ce bien diminue aussi (coût marginal croissant), ce qui réduit l’écart de compétitivité.  

· Une spécialisation peut persister, même quand elle n’est plus conforme aux avantages comparatifs. On revient à Smith : lorsque ce sont les rendements croissants qui expliquent le commerce international, le principe des avantages comparatifs disparaît et l’analyse retourne aux avantages absolus.

· Cette théorie semble mieux adaptée aux PDEM, plus sensibles aux effets d’échelle internes et externes (logique d’agglomération) qu’aux pays émergents (industries intensives en travail, logique de coût des facteurs) 

On est cependant confronté à une difficulté de mesure : les indicateurs de spécialisation sont relatifs à des pays alors que le niveau pertinent est plutôt la région. Les effets d’agglomération peuvent se produire avec des industries situées de chaque côté de la frontière. Cas de la frontière Mexique/USA : les firmes situées au sud de cette frontière bénéficient de coûts salariaux faibles et d’effets d’agglomération. 

Conclusion sur la spécialisation internationale :

Les théoriciens distinguent schématiquement deux grands types de commerce :
· le commerce inter branche repose sur la complémentarité des économies. Il est expliqué par les dotations factorielles et les différences de technologie. 
· le commerce intra branche repose sur la similitude des économies. Il est expliqué par les comportements de demande, les économies d’échelle internes, la différenciation des produits, l’existence de coûts fixes en R&D, le dumping réciproque des firmes, les subventions à l’exportation. 


Si pour les produits primaires la spécialisation relève de la géographie (ici les produits tropicaux, là le pétrole), pour les produits industriels et les services elle relève de l’histoire.

L’explication de la spécialisation et donc du commerce international repose de moins en moins sur les ressources naturelles, et de plus en plus sur des facteurs comme la maîtrise des technologies, la capacité d’innovation, le capital humain, c’est-à-dire des facteurs par nature évolutifs. C’est cette évolution de la spécialisation que nous allons maintenant étudier. 
C) La dynamique des spécialisations :

1) La spécialisation des grandes zones 


Une étude du CEPII (1998) analyse l’évolution de la spécialisation sur la période 1967-1996 pour trois groupes de pays : les pays riches (groupe de référence), les pays convergents (croissance plus rapide du PIB/tête que le groupe de référence) et les pays divergents (croissance plus faible du PIB/tête que le groupe de référence). Et en fonction de trois groupes de produits selon le dynamisme de leurs échanges : produits en progression, stables, ou en régression. 


Les pays riches ont un avantage dans les produits stables et un désavantage dans les produits en progression. De 1967 à 1996, leur position s’est régulièrement affaiblie sur les produits en progression. Les pays convergents parmi lesquels le Japon et les NPI, ont sans cesse renforcé leur position sur les produits en progression en laissant se creuser un désavantage sur les produits stables ou en régression. Il y a un mouvement de bascule entre ces deux groupes de pays. Les pays divergents sont restés à l’écart du mouvement, la faiblesse sur les produits en progression s’est maintenue. 


Une étude plus récente du CEPII (2009) évalue les avantages comparatifs révélés de chaque pays avec l’indicateur S : 
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S est donc égal, au coefficient 1 000 près, à l’écart entre le solde commercial d’une branche rapporté au PIB du pays et une norme. Cette norme est égale au solde global (tous biens confondus) rapporté au PIB, pondéré par la part des échanges du bien dans la totalité des échanges du pays. Le pays est spécialisé dans le bien (et possède un avantage) si S est positif, il possède un désavantage si S est négatif. 


S est centré sur la position relative des soldes et non sur leurs niveaux. Dans une période de déficits généralisés, le pays sera considéré comme gardant des avantages dans les branches où ses déficits sont comparativement les plus faibles. La somme des S pour toutes les branches est nulle, de sorte qu’il y a répartition des S autour de 0. On retrouve l’idée selon laquelle tout pays possède nécessairement des avantages et des désavantages. 


Voici les avantages comparatifs révélés des principaux pays pour l’année 2007 dans l’industrie : 

	
	Points forts 
	Points faibles 

	Etats-Unis 
	Aéronautique, instruments de mesure, composants électroniques 
	Pétrole, automobile, matériel informatique

	France 
	Aéronautique, boissons, pharmacie 
	Pétrole, gaz, matériel informatique 

	Allemagne 
	Automobile, machines, moteurs, 
	Pétrole, gaz, produits agricoles

	Italie 
	Quincaillerie, machines, moteurs
	Pétrole, automobile, métallurgie 

	Royaume-Uni 
	Pharmacie, aéronautique, pétrole
	Produits agricoles, automobile, vêtements 

	Japon 
	Automobile, machines, 

matériel électrique 
	Pétrole, gaz, minerais, viande 

	Mexique 
	Pétrole, électronique, automobile
	Produits raffinés du pétrole, chimie, machines 

	Corée du Sud 
	Automobile, télécom, navires 
	Pétrole, gaz, minerais 

	Chine 
	Informatique, télécom, 

articles manufacturés  
	Composants électronique, pétrole, minerais 



Sur la période 1967-2007, on peut voir les changements suivants aux Etats-Unis, en France et en Allemagne. 

Les Etats-Unis ont renforcé leur position dans le domaine aéronautique (succès de Boeing et Lockheed Martin), des composants électroniques, des instruments de mesure, des céréales (en partie sans doute en raison des subventions gouvernementales).  Ils ont décliné en matière de pétrole, d’automobile (coûts plus élevés des firmes américaines), et de matériel informatique qui était un point fort en 1967 et maintenant un point faible. 


La France a accru sa spécialisation dans l’aéronautique (Airbus), les boissons (pernod Ricard), les produits pharmaceutiques (Sanofi), les produits de soins corporels. Le pétrole, les métaux non ferreux constituent les points faibles aux deux périodes. Si la position relative des céréales s’est nettement améliorée, celle de l’automobile s’est détériorée. Certains prétendent que l’industrie française est mal spécialisée, G. Le Blanc, dans une étude de 2007, affirme qu’elle n’est pas spécialisée. L’industrie hexagonale couvre presque tous les segments d’activité dans des proportions à peu prés comparables à la moyenne de ses grands concurrents, contrairement à des pays vraiment spécialisés comme le Japon, l’Allemagne et l’Italie. 


L’industrie était le point fort de l’Allemagne (RFA) en 1967, c’est encore plus vrai en 2007. Les performances en matière d’automobiles, de machines-outils, de moteurs se sont encore améliorées, expliquant les succès de ce pays à l’exportation. Le gaz naturel, le matériel informatique et les produits agricoles, points faibles déjà en 1967, déclinent encore. 

2) La qualité des spécialisations 


Toutes les spécialisations ne se valent pas. Selon que le prix et la demande soient orientées à la hausse ou à la baisse, selon qu’il s’agit d’un produit sophistiqué ou primaire, on dira que la spécialisation est favorable ou non. Cela a conduit les Etats à mettre en œuvre un certain volontarisme dans le cadre de la politique industrielle.


Compétitivité et spécialisation 


L’idée de compétitivité d’un pays, au sens de capacité à réussir au moins aussi bien, voire mieux que les autres, est souvent évoquée dans les débats sur l’évolution de l’économie mondiale. 

La notion de compétitivité peut être abordée sous deux aspects (CEPII, 1998) : 

· Au niveau macroéconomique, la compétitivité d’un pays est sa capacité à accroitre le bien-être de ses habitants, et se mesure à l’écart de ses prix par rapport à ceux de ses partenaires 

· Au niveau sectoriel, la compétitivité renvoie à ses avantages relatifs et à la qualité de sa spécialisation, elle correspond à l’évolution des parts de marché d’une industrie 


Au regard de la théorie du commerce international, la notion de compétitivité se comprend au niveau sectoriel. Dire qu’un pays est plus compétitif qu’un autre dans tel secteur d’activité revient à dire qu’il possède un avantage relatif dans cette production, ce qui renvoie à sa dotation factorielle. Cela tient au cadre d’analyse a-monétaire dans lequel seuls importent les prix relatifs des produits et des facteurs. 


Cependant, l’avantage relatif peut évoluer par des politiques de formation de la main d’œuvre et d’accumulation du capital, la diffusion internationale de la technologie, les stratégies d’innovation, l’existence d’économies d’échelle. C’est en considérant cette dimension dynamique des choix de spécialisation que la notion de compétitivité appliquée à une nation peut dépasser celle d’avantage relatif. 


La théorie des créneaux


Pour G. Lafay, la qualité de la spécialisation s’apprécie en termes d’adaptation à la demande mondiale. Selon la théorie des créneaux, un pays est considéré comme ayant une bonne spécialisation s’il oriente ses exportations vers les branches à demande mondiale fortement croissante, considérés comme secteurs d’avenir, et s’il se détourne des branches à demande mondiale stagnante ou décroissante.


La stratégie de créneaux consiste à constituer un avantage comparatif dans les activités à forte demande et peut passer par la formation de pôles de compétitivité. La conquête d’un créneau peut avoir des effets en amont (développement d’un marché pour les biens intermédiaires et d’équipement) et en aval (réduction des coûts pours les branches utilisatrices). L’ensemble d’une filière peut bénéficier des effets d’entraînement exercés par les entreprises ayant investi un créneau. Les études de G. Lafay sur la période 1964-1972 indiquent que le Japon et la RFA s’adaptent bien, contrairement à la France, aux USA et au Royaume-Uni qui restent dans des créneaux récessifs. Des études postérieures (INSEE, 1980-1986) confirment le caractère très dynamique du Japon.


La France s’est inspirée pendant les années 1970 de la notion de créneau pour s’orienter délibérément, à l’instar de la RFA, vers une spécialisation dans les biens d’équipement. Sous Giscard (1974-1981), diverses mesures ont été utilisées pour favoriser les créneaux jugés porteurs (aéronautique, minitel) : subventions, aides à la recherche (ANVAR), aides à l’exportation. Cette stratégie des créneaux n’est cependant pas gagnante à tous les coups. Il faut pouvoir obtenir des conditions de couts avantageuses dans les activités progressives, il est nécessaire d’abandonner d’autres segments de production ce qui risque de déstructurer le tissu industriel et d’affaiblir à terme l’ensemble de l’économie et entraîne des coûts de restructuration, il n’est pas facile prévoir les créneaux porteurs dans 10 ans, et on peut aboutir à un dilemme du prisonnier : si tous les pays font de même, on peut craindre un excédent de production mondiale dans les activités progressives, ruinant les efforts de spécialisation. 


La spécialisation dans la haute technologie


Un pays peut s’orienter vers la production et l’exportation de produits à fort contenu en R&D : recherche fondamentale, recherche appliquée, lancement de produits nouveaux. Cela lui assure la maîtrise de marchés en forte expansion et lui procure des gains de productivité élevés utiles à sa croissance. Les performances dans ces branches de haute technologie sont donc considérées comme l’indice d’une bonne spécialisation internationale. 


De 1967 à 1983, la part du Japon et des NPIA dans les exportations mondiales de haute technologie grimpait respectivement de 8 à 16.3% et de 0.7 à 6%, tandis que la part des Etats-Unis et de la CEE déclinait dans les mêmes proportions. 

3) Le renouvellement des avantages comparatifs : 
a) Le théorème de Rybczynski (1955) 


Une bonne spécialisation internationale n’est pas donnée une fois pour toutes, elle est progressivement construite en fonction du dynamisme des agents économiques et de la pertinence des choix politiques. L’avantage comparatif évolue au cours du temps. Il n’y a pas de fatalité à être spécialisé dans des produits bas de gamme (cf. le Japon et la Corée) pas plus qu’il n’y a de position définitivement acquise (cf. le déclin anglais au XXème siècle). Les FMN participent à ces évolutions (informatique en Inde et Irlande).


Le modèle HOS de base est statique, comme nous l’avons déjà vu les dotations factorielles sont données. Une version dynamique du modèle HOS a été fournie par l’économiste américain T. Rybczynski dans son article  "Factor Endowments and commodity prices", Economica, 1955. 

Les dotations factorielles sont le résultat des processus d’accumulation du capital, de l’évolution démographique et des qualifications. Si dans un pays l’investissement est fort, le stock de capital croît, le coût relatif du capital baisse et le prix des produits intensifs en capital diminue également. D’où spécialisation accrue dans les biens intensifs en capital. Le même raisonnement peut être fait pour les autres facteurs de production, en particulier le capital humain. 
Le théorème de Rybczynski stipule que l’accroissement de la dotation d’un facteur augmente la production du bien qui utilise intensément ce facteur, plus que proportionnellement à l’augmentation de la dotation, et diminue la production de l’autre bien. 

En d’autres termes, plus une nation accumule un facteur, plus elle se spécialise dans la fabrication du produit intensif en ce facteur. Le pays connaît alors un glissement de son avantage comparatif. Un pays peut ainsi monter sur l’échelle des avantages comparatifs et voir sa spécialisation passer des produits intensifs en travail vers des produits intensifs en capital. Le Japon et les NPI ont connu ce type d’évolution, appelée aussi remontée de filières. 
b) La remontée de filières : l’exemple des dragons d’ASIE

Les NPIA font le choix de l’industrialisation par promotion des exportations à partir de la décennie 1960. L’avantage comparatif de ces pays à l’époque résidait dans le bas coût de la main d’œuvre.  En 1975, le salaire moyen d’un ouvrier du textile sud coréen représentait 8% de celui de son homologue français. Logiquement, les choix de production sont décidés dans des branches pour  lesquelles la main d’œuvre arrive en tête des coûts de production : textile, vêtement, jouet (Hong Kong en devient le 1er exportateur mondial au début des années 1960). Même si au départ les productions sont plutôt basiques, elles permettent d’enclencher un processus d’accumulation du capital. 

La montée en gamme de ces économies résulte à la fois d’une volonté d’accéder à un réel développement et en peu plus tard de la nécessité de résister à de nouveaux concurrents, comme la Chine ou le Vietnam, dont les coûts salariaux sont largement inférieurs. Elle consiste à produire des biens à plus fort contenu technologique et, souvent mais pas toujours, plus forte intensité capitalistique. Mais pas à plus forte valeur ajoutée (cf. encart plus bas). 

Pour décrire la remontée de filières, prenons le cas de la Corée du Sud, le plus peuplé des NPIA. Dans les années 1970, le pays commence à se spécialiser dans les industries lourdes comme la sidérurgie et la construction navale, dont elle deviendra le deuxième producteur mondial dans les années 1990. Dans les années 1980, la Corée fait une percée dans l’automobile, occupant le rang de cinquième producteur mondial en 1996. Dans les années 1990, vient le tour de l’électronique et de l’informatique (semi-conducteurs). Les anciens secteurs sont progressivement abandonnés ou délocalisés. Taiwan s’est quant à lui spécialisé dans les ordinateurs et Hong-Kong dans activités financières. 
   
Résultat : la part des produits manufacturés dans les exportations de la Corée du Sud est passée de 25% en 1960 à 95% en 1995. La part des produits à forte intensité capitalistique (machines, chimie, sidérurgie) est passée de 15% en 1965 à 60% en 1985. Conformément au théorème de Rybczynski, les NPIA ont pu modifier leur spécialisation en faisant évoluer leur dotation factorielle. 


L’augmentation de la dotation en capital a été possible grâce à des forts taux d’investissement. De moins de 15% en 1955, il a grimpé à 35% du PIB en Corée du Sud et à Hongkong, et prés de 40% à Taiwan et Singapour. Dans chacun des cas, le taux d’épargne a évolué dans le même sens que le taux d’investissement, et l’a soutenu. Cela est le fruit d’une épargne préalable abondante, caractéristique que l’on retrouve aussi dans la Chine des années 1990 et 2000. En Corée du Sud, pour pallier une épargne insuffisante, l’Etat a manipulé le crédit en obligeant les banques à  adapter leur politique de prêt aux instructions des autorités. « Les secteurs désignés comme prioritaires par le gouvernement ont reçu des financements à des conditions extrêmement avantageuses. Et de manière plus précise encore, ce sont des entreprises définies, et chargées par les autorités de jouer un rôle moteur dans le développement des secteurs industriels prioritaires, qui ont reçu ces financements préférentiels » note J. F. Dufour, dans Les NPI asiatiques, Dunod, 1998, p. 44. A Taiwan, le pétrole, la chimie, la sidérurgie et la construction navale se développèrent avec des entreprises publiques, donc avec des investissements publics, avant que les entreprises privées prennent le relais.

La dotation en travail qualifié a également augmenté grâce à une hausse du taux d’alphabétisation, passé de 50% fin des années 1950 à 95% ; la scolarisation dans le secondaire s’est généralisée et le taux de scolarisation universitaire atteint les % européens (35 à 50%). Les NPIA ont consacré une part élevée de leurs dépenses publiques élevées à l’éducation. 

La stratégie de développement des NPIA a été qualifiée d’industrialisation par promotion des exportations car dans la remontée de filières de ces pays, le commerce extérieur tient une place fondamentale. Les produits sont conçus dés le départ pour être exportés. Dans le cas de l’industrie automobile sud-coréenne, dix ans après son lacement, les exportations représentaient un tiers de la production. Les industries sont surdimensionnées dés le départ, le marché intérieur est conçu comme une première étape. L’exportation viendra absorber les surplus de production. 


Toujours en matière de commerce extérieur, signalons également que ces pays ont pratiqué une ouverture contrôlée. Les importations de biens d’équipement ont été facilitées par des exonérations de droits de douane alors que les importations de biens de consommations ont été dissuadées par des tarifs, des normes, des contrôles. Dans le total des importations, la part des biens d’équipement est passée de 15% en 1965 à 35% en 1995. Les IDE ont quant eux joué un rôle important pour le transfert de savoir faire mais leur part a été marginale dans l’investissement total (sauf pour Singapour). 

L’exemple de l’automobile en Corée du Sud est emblématique. L’Etat a lancé en 1973 une politique de promotion, des subventions ont été accordées aux constructeurs, les importations ont été strictement encadrées. L’ouverture du marché sud-coréen a eu lieu en 1987 lorsque les groupes nationaux exportaient déjà plus de 500 000 véhicules par an. En 1995, quand ce chiffre est passé a dépassé le million, la taxe sur les modèles importés a été abaissée à 8%. L’interdiction d’importer les voitures japonaises n’a disparu qu’en 1998.

Signalons pour conclure que cette stratégie a permis à ces pays, malgré leurs différences, de passer en l’espace d’une génération, du sous-développement au club fermé des économies les plus riches du monde. En 1997, la Corée du Sud fut intégrée à l’OCDE. 
                                           L’obsession de la Valeur Ajoutée

Rappel : Valeur ajoutée = production – consommations intermédiaires 

On entend souvent dire que le progrès économique passe par le développement d’activités ou de secteurs à haute valeur ajoutée. Cela n’a guère de sens, parce qu’une entreprise voit sa valeur ajoutée diminuer si elle fait appel à de nombreux fournisseurs et sous-traitants : en proportion les consommations intermédiaires sont bien plus fortes. Par exemple, l’industrie aéronautique est organisée en un réseau extrêmement complexe : un fabricant fournit les moteurs, l’autre les cellules, l’autre le câblage, l’autre les pneus et les freins, l’autre l’électronique, etc. Finalement dans l’usine d’où sort l’appareil, il n’y a eu que des opérations d’assemblage. Faut-il condamner cette industrie à faible valeur ajoutée ? A l’inverse l’agriculture est à haute valeur ajoutée, les semences, et les engrais représentant de très faibles consommations intermédiaires par rapport au prix du produit vendu par l’agriculteur : alors tous paysans ? On confond donc valeur ajoutée et technicité, alors que la technicité conduit la plupart du temps à abaisser la valeur ajoutée.
III) Les effets du commerce international : 
A) Commerce international, croissance et crises
1) Le commerce international facteur de croissance 

L’économiste anglais Alfred Marshall a prétendu que  « les causes qui commandent le progrès économique des nations appartiennent à l’étude du commerce international ». Même si on peut trouver  l’affirmation un peu exagérée, il n’en reste pas moins que l’ouverture au commerce est un puissant facteur de croissance. Il n’est qu’à observer, historiquement, les différences de performances économiques entre des pays ouverts et fermés (RFA vs RDA, Corée du Nord vs Corée du Sud) ayant pourtant au départ une population et des caractéristiques socioculturelles identiques. 
Le commerce international a de nombreux effets dynamisant sur la croissance. Voici les plus importants. 
· Le commerce international permet grâce aux importations de se procurer équipements ou matières premières dont on a besoin pour la croissance, il permet d’accéder aux ressources rares 

· Le commerce international permet symétriquement d’exporter les surplus vers l’étranger et, par l’augmentation des ventes,  de générer des économies d’échelle et un processus d’apprentissage par l’expérience, d’où une hausse de la productivité. Les pays qui ont de l’avance accroîtront leur part de marché, les autres verront le prix des importations baisser
· L’échange diffuse le progrès technique au niveau mondial car chaque pays peut recevoir des machines plus élaborées et augmenter ainsi sa productivité, sans parler des transferts de connaissances (brevets), ou d’ingénieurs
· L’intégration mondiale a une influence sur l’incitation à investir. Elle élargit le marché et accroît le bénéfice potentiel d’une entreprise qui réussit à inventer un nouveau produit ou procédé. Elle permet de tirer parti d’une découverte faite à l’étranger (transfert de technologie). En effet, on a pu montrer que les dépenses étrangères de R&D dans une branche améliorent la productivité nationale dans la même branche, mais aussi dans d’autres branches de production en amont et en aval.
· Le commerce extérieur permet la spécialisation (Ricardo) et une meilleure allocation des ressources 
· La pression de la concurrence étrangère encourage l’esprit d’initiative, l’innovation technologique ; elle force les entreprises à être plus novatrices et ouvertes à des idées et technologies étrangères, alors que la protection peut encourager la complaisance et la stagnation technologique. 

· Le commerce international impose aux participants la discipline des prix mondiaux et avec l’ouverture « les pays se soumettent à l’impératif de prix, de qualité du marché mondial » (D. Cohen, Richesse du monde, pauvretés des nations, p. 41.). Les distorsions de prix relatifs diminuent, d’où une utilisation plus rationnelle des ressources qu’en autarcie 
· L’ouverture ouvre en outre de plus grandes possibilités pour satisfaire les besoins des individus, en termes de choix, de variété  
· Enfin, il semble y avoir un cercle vertueux de libéralisation et de croissance : une forte croissance entraine l’ouverture des marchés en atténuant les problèmes d’ajustement et en réduisant la résistance aux changements, ce qui suscite à son tour la croissance.
De manière plus générale, la richesse vient d’une création de valeur par ceux qui ont contribué à mieux satisfaire les besoins de quelque d’autre au sein de la communauté. D’où l’importance de la taille de la communauté : dans une économie tribale ou locale, la variété des besoins et des produits n’est pas grande, il n’est guère de progrès important rapide ; dans une économie nationale ou mondiale, le nombre de combinaisons possibles produits-besoins est très élevé, les occasions de dégager une valeur nouvelle sont nombreuses, de sorte que la création de richesse est incessante, et vont en profiter tous ceux qui ont contribué à rendre service aux autres. La richesse des nations vient de l’élargissement de l’espace des échanges. 
D’autant que la mondialisation apporte une information de meilleure qualité parce qu’elle circule presque instantanément sans frontière et sans coût, elle permet de mieux connaître ce dont on dispose et ce que l’on devrait faire. En effet, le marché est un processus d’information et de coordination qui, à travers le système des prix, décrit l’état actuel des ressources et des besoins. 

Les faits corroborent ces arguments théoriques. La plupart des travaux empiriques constatent l’existence d’un lien positif entre l’ouverture commerciale et la croissance économique. Les succès des NPIA, de la Chine, de l’Inde sont directement reliés à leur intégration dans les échanges mondiaux. 
 Sachs et Warner, dans leur étude de 1995, « Economic reform and the process of global integration ». Brookings Papers on Economic Activity, ont défini une catégorie de pays réputés « ouverts » à partir d’un certain nombre de critères tels le régime de change ou les barrières commerciales. Ils montrent que ceux appartenant au groupe "ouvert" ont connu une croissance toujours supérieure à celle des pays dits "fermés". Au cours de la période 1970-1995, le groupe des économies « ouvertes » a crû à un rythme moyen de 4,5% l’an, tandis que les économies « fermées » voyaient leur PIB croître seulement de 0,7% l’an.

 Parmi les économies ouvertes, la croissance des économies émergentes est en outre de 2 points plus rapide que celle les économies riches. L’ouverture semble donc propice à une « convergence » des pays pauvres vers les pays riches. Ceux qui ont changé de stratégie en cours de route ont une croissance qui est toujours plus basse pendant la période de fermeture que lors de la phase d’ouverture. D’autres études ont permis d’affiner ces résultats. Frankel et Romer ont ainsi montré par exemple que des variables géographiques comme l’accès à la mer ou la proximité des grands centres commerciaux sont des facteurs qui jouent favorablement sur la croissance économique d’un pays. En d’autres termes, chaque fois qu’un pays se trouve dans une situation où le commerce est plus facile, la croissance économique y est plus forte. 

Le choix de la variable « d’ouverture » choisie par Sachs et Warner a été critiquée par Rodriguez et Rodrik (2000) au motif qu’elle incluait beaucoup d’autres dimensions que le commerce international stricto sensu. L’ouverture commerciale est rarement un fait isolé, et elle est presque toujours conjointe à un ensemble d’autres facteurs internes. Comme le notait Rudiger Dornbusch : « Le commerce des marchandises n’est peut être que la moindre des choses dont bénéficie une société ouverte. L’échange direct des idées, des méthodes, l’émulation d’une réussite ailleurs jouent un rôle tout aussi capital ». 

Dans ses études plus récentes, Rodrik montre que l'ouverture économique joue davantage par son impact sur les institutions du pays. Une société ouverte offre moins de prise au népotisme et à la corruption qu'une société fermée, elle fait un meilleur usage de l’enseignement. Hall et Jones montrent l’importance de l’infrastructure sociale : respect de la règle de droit, la qualité bureaucratique, le risque d’expropriation, la répudiation des contrats, la corruption. Le rôle du commerce, on le voit, est à la fois indirect et essentiel : il oblige les sociétés ouvertes à rendre efficaces leurs institutions domestiques.
Signalons un point essentiel : aucun des auteurs cités ne conteste en effet que les sociétés "ouvertes" aient crû plus vite que les sociétés "fermées". C'est un point souligné par Rodrik et Rodriguez eux-mêmes. "Nous ne connaissons, écrivent-ils, aucune étude qui démontre que le protectionnisme ait été un facteur de croissance". Et de fait, depuis 1991 où elle a choisi de libérer le commerce international, l’Inde, pour reprendre cet exemple emblématique, connaît une croissance supérieure à 5% l’an, significativement supérieure aux taux qu’elle enregistrait auparavant. La Chine fait mieux encore, avec un chiffre qui frôle parfois les 10% l’an. Le reste de l’Asie n’est pas en reste. Malgré la crise de 1997, la croissance y a été tout au long de la dernière décennie du siècle supérieure en moyenne à 5% l’an. 


Pour terminer, le grand nombre des variables qui sont corrélées avec la croissance donne à penser que les résultats obtenus par un pays dépendent de la qualité globale de sa politique économique et sociale et notamment de la qualité de son enseignement, de sa stabilité macro-économique, de son ouverture à l’investissement étranger direct, de la primauté du droit, de la flexibilité du marché du travail, de la qualité des infrastructures, etc.  Le commerce extérieur n’est qu’un élément de l’équation de la croissance. Une politique de libre-échange ne peut certainement pas compenser des défaillances graves dans d’autres domaines. L’ouverture commerciale est une condition nécessaire mais non suffisante à la croissance. 

2) Le commerce international, source de récession ? 

Le commerce international peut entrainer des effets négatifs sur la croissance dans deux cas : le syndrome hollandais et la croissance appauvrissante. 


La croissance appauvrissante a été théorisée par J. Bhagwati (Immiserizing growth, a geometrical note, 1958). La croissance économique, liée à une hausse de la dotation factorielle ou à un progrès technique, est susceptible de conduire à la baisse du prix mondial du bien exporté entraînant une détérioration si forte de ses termes de l’échange que la perte de revenu qui en résulte pour lui excède le supplément de revenu obtenu d’abord de sa propre croissance interne. En d’autres termes, le pays produit plus pour gagner moins.  

Cette situation a d'autant plus de chances de se produire que la croissance provient essentiellement du seul secteur des exportations, que l'élasticité prix de la demande du produit exporté est faible (la pente de la courbe de demande est à pente très raide), que le pays en question a été le seul à connaître ces améliorations et que le pays est un gros exportateur mondial du produit si bien que la hausse des exportations modifie sensiblement l’équilibre mondial. 


Ces conditions sont donc extrêmes, ce qui rend cette situation très peu probable. « La plupart des économistes voient aujourd’hui dans le concept de croissance appauvrissante plus un point théorique qu’un modèle du monde réel » écrivent P. Krugman et M. Obstfeld, Economie internationale, p. 118. 

Le syndrome hollandais est le fait que l’exploitation d’une ressource naturelle tend à faire monter les salaires et les taux de change et handicape les secteurs industriels exposés à la concurrence internationale. L’article suivant dans l’encadré explique ce phénomène. 
  


Les quatre symptômes du "mal hollandais" 
Première étape
La production gazière néerlandaise dépasse largement les besoins nationaux. La plupart du gaz est donc vendu à des clients étrangers qui doivent acheter des florins pour s'acquitter des factures. Vous vous en doutez, les volumes de gaz sont si importants que ces opérations pèsent lourdement sur le marché des changes. Propulsé par une demande aussi soudaine que persistante, le florin grimpe rapidement contre les autres devises. L'industrie néerlandaise d'exportation voit immédiatement sa compétitivité internationale se détériorer.

Deuxième épisode 
Il se tient à l'intérieur des frontières : le pouvoir d'achat des Hollandais s'envole en termes relatifs, grâce à la nouvelle parité du florin. Les importations explosent et la balance commerciale, déjà mal engagée, vire au rouge. Du coup, les prix commencent à présenter de sérieux signes d'inflation. Et comme, pour les Hollandais, il devient plus intéressant d'acheter un téléviseur Thomson ou Telefunken qu'un téléviseur Philips, les entreprises locales subissent un second coup de bambou. 

Troisième épisode 
Aux Pays-Bas, tout le monde veut travailler dans le gaz, le secteur en pleine croissance par excellence. Comme la productivité y augmente rapidement, les salaires aussi. Face à une désaffection de la main d'oeuvre, le secteur manufacturier réagit en augmentant lui aussi les rémunérations pour retenir ses salariés. Et l'inflation se porte de mieux en mieux. 

Bouquet final 
Comme l'énergie est devenue le secteur d'activité le plus rentable des Pays-Bas, il concentre les investissements productifs, achevant ainsi de déglinguer l'économie nationale. Inflation forte, tissu productif déstructuré, chômage en hausse, moral en baisse, la Hollande est dans un triste état à la fin des années 70.

Et voilà comment est né The Dutch Disease 
En novembre 1977, l'hebdomadaire britannique The Economist titre l'un de ses articles The Dutch Disease (le mal hollandais), une expression qui fera florès lorsque le mal en question sera théorisé par les économistes américains Corden et Neary, en 1982. L'économie néerlandaise a tant souffert de sa soudaine "richesse" que son cas est devenu emblématique. Attention : nous ne disons pas que l'arrivée de rentes conduit systématiquement au désastre. Si le Royaume-Uni des années 80 présente des symptômes similaires, la Norvège constitue un bon contre-exemple. Ceci dit, la réorientation du capital et du travail d'un secteur d'activité à un autre est forcément douloureuse surtout que, à l'époque, ni les entreprises, ni le marché du travail néerlandais n'étaient suffisamment souples pour absorber un tel choc.

Circonstances aggravantes 
Facteur aggravant, l'Etat hollandais n'a pas su réagir face à ce changement structurel. Les réserves de changes gazières de la Hollande ont été redistribuées sous forme des dépenses publiques les plus élevées de l'Ouest, dont beaucoup de baisses d'impôts. La meilleure manière de soutenir l'inflation sans envisager "l'après-gaz"... 
                                                       Source : Emmanuel Gentilhomme, La Chronique Agora, 26 juin 2008. 
3) Le rôle de l’échange international dans la diffusion des crises : amplification ou amortissement ? 
Dans les années 1930, l’escalade protectionniste et le rapatriement des capitaux de l’Europe vers les Etats-Unis ont propagé la crise au monde entier. Il est vrai que l’interdépendance des économies facilite la transmission des crises, par le biais de la baisse des flux commerciaux et financiers. Notons toutefois que c’est la baisse du commerce international mais non son existence qui aggrave la crise. Dans le cas de la crise asiatique de 1997, les matières premières ont joué le rôle de courroie de transmission, la baisse de la demande énergétique en Asie a fait chuter les cours du pétrole, ce qui a contribué à l’effondrement financier de la Russie (1998), qui ne vivait plus que de ses exportations énergétiques, puis du Brésil (1999) qui n’inspirait plus confiance. On aboutit à un effet de contagion, ou encore effet domino. La crise peut être amplifiée par une spirale baissière de la demande. 

En période de crise, on constate une fuite des capitaux des pays émergents vers des lieux jugés plus surs, ce que l’on appelle le fly to quality. Les capitaux sortent des pays émergents pour se placer en obligations d’Etats des pays riches, titres jugés les plus surs. Signalons que même des pays non concernés au départ peuvent être touchés par le phénomène qui fragilise le financement de l’économie dans ces contrées. Ces mouvements de capitaux spéculatifs sont jugés déstabilisants pour l’économie des pays qu’ils désertent (baisse brutale du taux de change et hausse du taux d’intérêt). 

Durant les crises, les importations et les délocalisations sont parfois accusées de provoquer des licenciements et certains fustigent la prise de contrôle des entreprises (à des prix bradés) par des investisseurs étrangers

Ce qui précède n’est pas inexact mais incomplet. En effet, l’expansion du commerce international augmente la résilience de l’économie, c’est à dire sa capacité de résistance aux chocs. Par exemple, s’il y a un problème d’approvisionnement pour un produit, émergent des sources alternatives qui viennent combler le déficit. Il existe une telle densité d’échanges qu’aucun pays ne peut plus monopoliser une ressource, et ainsi en priver un autre par du protectionnisme. La pénurie est devenue impossible dans un tel monde d’échanges diversifiés. Exemple : en 2002 le Venezuela a cessé momentanément ses exportations de pétrole suite à une grève. La production quotidienne est tombée de 2.800.000 à 300 000 barils. Cela n’a pas perturbé l’approvisionnement car d’autres producteurs ont pris le relais. Par conséquent la mondialisation peut amortir les problèmes conjoncturels. 

En outre, la grande différence entre la crise de 1929 et des années trente et la crise que l’on a observée au moment de chocs pétroliers, c’est que dans les années trente, chacun s’est réfugié derrière ses frontières, en raison du protectionnisme, ce qui a peu à peu détruit la croissance, alors que depuis quarante ans, les échanges internationaux ont progressé, constituant un facteur majeur de la croissance et du développement.

Un pays peut compenser la faiblesse de sa demande interne en exportant davantage, par exemple en dévaluant (courbe en J). Dans les années 1930, la France et la G.B. ont tenté de limiter l’ampleur de la crise en commerçant plus avec leurs colonies. Symétriquement, il peut ouvrir ses frontières pour baisser ses coûts intérieurs, c’était d’ailleurs l’idée de Ricardo quand il défendait l’abolition des corn laws afin de retarder l’arrivée de l’état stationnaire. 

Signalons un point fondamental : un pays autarcique ne subira pas les effets des crises économiques de ses voisins… mais il restera pauvre. 
B) Avantages et coûts de l’échange international pour les vieux pays industrialisés : 
1) Les craintes suscitées par la mondialisation 

a) L’idée d’avantage comparatif perdu 

La théorie standard de l’échange international met en avant les gains de l’échange. La persistance du chômage et la montée des inégalités depuis 30 ans dans de nombreux PDEM ont suscité une contestation de cette vision idyllique. Certains y voient l’effet de la concurrence des pays émergents. 

Thomas Friedman, éditorialiste au New York Times, The world is flat, affirme qu’aujourd’hui les entreprises et les individus les plus innovants et les plus productifs se trouvent aussi bien dans les pays émergents que chez nous. L’avantage des pays avancés aurait disparu. 


Paul Samuelson (2004, Journal of Economic Perspectives) réexamine la théorie de Ricardo et conclut que l’échange international n’est pas toujours bénéfique pour les participants. Il prend l’exemple du commerce Chine/Etats-Unis, la Chine a un avantage comparatif dans l’industrie et les Etats-Unis dans les services. Si la Chine améliore suffisamment sa productivité dans les services (innovation, imitation), les productivités relatives deviennent les mêmes dans les deux pays (égalité des ratios des prix autarciques entre biens), les Etats-Unis peuvent perdent leur avantage comparatif dans les services, la Chine peut se passer de ses importations en provenance des USA, on retourne à une situation d’autarcie, les gains liés au commerce international disparaissent et le revenu total des USA baisse de manière permanente La conclusion de Samuelson est cependant nuancée : «  Il ne faut pas en conclure qu’il est nécessairement bon que les pays érigent des barrières protectionniste sélectives. ». 


Pour J. Bhagwati, “The Muddles over Outsourcing”, 1984, les craintes de Samuelson sont surestimées, ceux qui prévoient la délocalisation vers l’Asie des emplois de services se trompent. Sur le plan empirique, 70% des emplois de services aux Etats-Unis appartiennent au secteur de la distribution, de la restauration, de l’hôtellerie, du tourisme et des soins aux personnes, peu susceptibles d’être délocalisés car ils nécessitent la présence physique simultanée du producteur et du consommateur. Sur le plan théorique, il y a une confusion entre avantages comparatifs et absolus, si les Etats-Unis n’ont plus d’avantage absolu, ils auront toujours des avantages comparatifs.  

b) Le « dumping » des pays à bas salaires 


Le dumping a deux sens : différenciation internationale de prix et vente à perte, deux pratiques souvent considérées comme déloyales. Quand on accole à ce terme les adjectifs social, monétaire ou écologique, l’expression ne fait plus référence à son sens habituel mais à l’aspect jugé déloyal de ce type de commerce. 
α) Le « dumping social » est l’utilisation des bas salaires et de l’absence de protection sociale comme instruments de compétitivité internationale. Selon le BIT, 250 millions d’enfants de 5 à 14 ans travailleraient dans le monde. 

Ce thème a été soulevé lors de l’Uruguay round par les Etats-Unis et l’Europe qui voulaient insérer une clause sociale. Bill Clinton et les représentants européens ont à nouveau évoqué cette idée à la Conférence de Seattle (1999), en partie sous la pression des syndicats craignant la concurrence des pays à bas salaires. Cette clause sociale, à l’état de projet jusqu’à présent, viserait à imposer un minimum de règles : l’interdiction du travail des enfants et des prisonniers, le respect des droits syndicaux, un minimum de protection sociale. C’est un terme dont le contenu est mieux rendu par l’expression anglaise « labor standards ». Les pays devraient respecter ces normes sous peine de sanctions commerciales. 

Cette clause sociale n’a pas été instaurée pour l’instant, sauf de manière ponctuelle. Ainsi, Reebok, victime d’une campagne de boycott, s’est engagé à ne pas recourir à la main d’œuvre enfantine et à respecter la législation nationale en vigueur. En 1997, 56 fabricants de ballons de football, l’OIT, l’Unicef et la Chambre de commerce et d’industrie de Sialkot au Pakistan ont mis sur pied un accord supprimant le travail des enfants de l’industrie du ballon dans une région qui fournit 80% de la production mondiale. Depuis d’autres accords sont intervenus : le texte « responsabilité sociale 2000 » du Council for Economic Priorities, le code adopté par l’initiative d’Ethique Economique. 

Au-delà de son apparence humanitaire, se pose la question de sa pertinence. Les PED y sont hostiles, suspectant les PDEM de but protectionniste et de vouloir leur imposer des règles qui n’ont été appliquées chez eux qu’un siècle après la Révolution industrielle. 

La théorie du « dumping social » est contestable contestables pour plusieurs raisons : 

· elle nie le principe des avantages comparatifs, et considère que tout avantage absolu est déloyal, nécessitant une protection en compensation. Or l’échange est par principe basé sur des différences de coûts. 

· elle risque d’empêcher les pays pauvres de se développer. La « concurrence déloyale » n’est, très souvent, qu’un argument utilisé pour se protéger des concurrents, jugés déloyaux en raison des faibles salaires. Or cela revient à priver ces pays de leur seul avantage comparatif, à savoir les faibles salaires.

· elle peut détruire tout commerce entre les pays. La France peut refuser d’échanger avec la Chine car elle offre des salaires inférieurs, mais la Suisse peut aussi refuser de commercer avec la France pour le même motif.  

· elle oublie les exportations qui pourront être faites vers les pays émergents : plus riches, ces pays vont nous acheter d’autres biens et services.

· elle est statique et néglige le fait que ces pays, avec les revenus gagnés, vont permettre de financer l’éducation des enfants qui auront un meilleur salaire et de meilleures conditions de vie à la génération suivante. L’argument du dumping social a été utilisé jadis à propos de la concurrence japonaise (en 1950 le PNB par tête représentait 20% du PNB américain). Or ce sont les salaires japonais qui ont très rapidement augmenté à mesure que les exportations et la croissance de ce pays accéléraient. Il n’y a pas eu de baisse drastique et générale des salaires en GB et aux USA ou dans les autres pays importateurs de produits japonais. De plus, l’exemple des NPIA montre que le progrès social est lié au progrès économique : ainsi en Corée, dès 1994, l’âge minimal légal du travail est de 18 ans, la durée hebdomadaire du travail de 44 heures, 95% de la population est couverte par l’assurance maladie et l’assurance vieillesse.

β) Le « dumping monétaire » fait référence à la sous-évaluation de la monnaie pour obtenir un avantage concurrentiel. 

Cette idée est défendue notamment par l’économiste français Gerard Lafay. Si on compare des PVD  d’Asie (Inde, Pakistan et Sri Lanka) et le cœur de l’UE (Allemagne, Autriche, Benelux et France) pour l’année 2000, les salaires nominaux (ou coût du travail) sont dans un rapport de 1 à 26, soit un écart bien supérieur à ce que l’on peut estimer pour la productivité du travail. D’où provient cette différence ? Soit du salaire réel, soit des prix. En divisant les salaires nominaux par le niveau de prix, on obtient le salaire réel pour lequel l’écart entre les deux zones varie de 1 à 5.7, soit un niveau normal comte tenu des niveaux de développement respectifs des économies. Une grande partie de la différence de salaire nominal provient donc du niveau des prix, 4.6 fois plus élevé dans l’UE. 

D’après l’auteur, si les niveaux de prix des pays divergent aussi fortement et si les taux de change sont éloignés de leur niveau de parité des pouvoirs d’achat, cela est du marginalement à l’effet Balassa-Samuelson (différence de niveau de productivité) et à l’effet spécialisation (qualité des produits vendus, exploitation ou non de positions dominantes). Cela tient surtout à la sous-évaluation des monnaies de nombreux PVD (contrôle des changes, accumulation de réserves en devises) et à la surévaluation des monnaies européennes (recherche de la monnaie forte dans le SME). « Au lieu d’un « dumping social », il s’agit d’un dumping monétaire, résultant de la diversité des niveaux relatifs de prix » affirme Gérard Lafay, dans Comprendre la Mondialisation, 2002, p. 77. 

Selon lui, ces distorsions monétaires ont des effets délétères en Europe. La surévaluation monétaire y rend le coût du travail trop élevé, suscitant soit des délocalisations, soit une réorientation vers des investissements de productivité visant à réduire les effectifs. Cela accroit le chômage, déprime la demande et la croissance. La balance commerciale ne devient pas forcément déficitaire car le solde de la balance commerciale ne dépend pas seulement de la compétitivité mais aussi de la croissance relative de la demande domestique par rapport à la demande extérieure. 

Mais ni le GATT ni l’OMC ne se sont saisis du dossier tant la parité d’équilibre d’une monnaie reste difficile à établir.

δ) L’idée du « dumping écologique » ou environnemental caractérise le fait que l’absence de normes environnementales leur permet à un pays d’avoir des couts de production plus bas que les pays appliquant des normes plus sévères. D’où l’idée d’introduire une clause écologique dans les accords commerciaux pour éviter de détruire les milieux naturels (les forêts, les eaux et les sols), pour éviter l’épuisement des énergies et diminuer la pollution. Les pays qui ne respecteraient pas ces normes seraient frappés de mesures protectionnistes. 

2) Les effets du commerce international sur les PDEM 
a) L’effet sur la distribution des revenus 

Le théorème de Stolper-Samuelson (1941) du modèle HOS montre que la hausse du prix d’un bien entraîne la hausse du prix du facteur intensément utilisé dans ce bien, le prix de l’autre facteur diminuant relativement, si les deux pays ne sont pas totalement spécialisés.

Dans l’exemple pris lors de la présentation du modèle HOS, les Etats-Unis abondant en capital se spécialisent dans les voitures et le prix du capital augmente. Le Mexique abondants en travail se spécialise dans le textile et le prix du travail augmente. Aux Etats-Unis, le capital sera gagnant, au Mexique le travail sera gagnant. 

Le théorème de Stolper-Samuelson permet donc de comprendre les effets du passage au libre-échange. Lors de l’ouverture aux échanges, les propriétaires des facteurs relativement abondants gagnent tandis que les propriétaires des facteurs rares perdent. Par conséquent, la théorie néoclassique (ou modèle HOS) dit que le libre échange entraîne un gain pour l’ensemble de la société mais peut entraîner des pertes pour certains agents.
Cette question n’est pas nouvelle. Lors de l’abolition des corn laws en 1846, la GB avait une avance industrielle et était relativement moins agricole que les autres pays. Par conséquent, le facteur rare était la terre. La baisse du prix du blé a entrainé une baisse du revenu relatif des cultivateurs de blé. D’où un conflit d’intérêt possible entre les industriels et le monde agricole. 

De nos jours, cette question est toujours d‘actualité avec l’opposition entre le travail qualifié et non qualifié. Dans les pays émergents, le travail non qualifié est abondant, la spécialisation dans des activités intensives en pain d’œuvre entraine une hausse des salaires. Dans les pays riches, le phénomène inverse semble se produire : la spécialisation dans des activités requérant toujours plus de matière grise et de capital diminue l’utilisation du travail non qualifié et son prix, ce qui favorise le creusement des inégalités avec les individus qualifiés. Les salariés peu qualifiés d’un pays relativement bien doté en travail qualifié, en capital ou en technologie, devraient voir leur situation se dégrader (baisse des salaires). On retrouve la thèse de Reich : les manipulateurs de symboles gagnent à la mondialisation, les travailleurs routiniers y perdent. 

La théorie néoclassique prédit donc un creusement de l’écart de rémunération entre travailleurs qualifiés et travailleurs non qualifiés. Or si on observe un tel creusement aux USA et en GB, ce n’est pas le cas en France ou l’écart entre le 1er et le 9ème décile a légèrement diminué depuis 1990. 


Paul Krugman, prix Nobel d’économie 2008, a changé de position sur ce sujet. En 1995, dans La mondialisation n’est pas coupable, il défendait la mondialisation, affirmant qu’elle jouait un rôle marginal dans l’évolution des inégalités de revenu ou de chômage des pays industrialisés : pour les USA, le commerce extérieur ne représente que 10% du PIB et les échanges commerciaux avec d’autres pays industrialisés, dont les proportions de facteurs sont proches, sont beaucoup plus importants que les échanges avec les pays du Sud. En outre, dans le modèle de commerce international de Krugman-Helpman, les échanges de produits différenciés entre pays industrialisés avec économies d’échelle n’auraient que des effets favorables en ternes de bien-être et de revenu réel, les ajustements en termes de salaires ou d’emplois seraient faibles.  


Or entre-temps la Chine a fait son apparition sur le jeu mondial et la concurrence augmente dans tous les domaines (industries et services, travail qualifié). « Il n’est plus sans risque, comme cela l’était il y a 12 ans, d’affirmer que les effets du commerce sur la répartition des revenus dans les pays riches sont assez mineurs. On peut maintenant affirmer qu’ils sont plutôt importants et ne font que d’accroître » déclare Krugman (www.voxeu.org, 2007).  


D’après une étude du FMI de 2007, Mondialisation et inégalités, la mondialisation a joué en faveur de la réduction des inégalités. Les consommateurs ont bénéficié de prix plus bas ce qui entraine une hausse de la rémunération réelle du travail. Les emplois industriels non qualifiés sont remplacés par des emplois non qualifiés dans les services qui sont mieux payés.  


Cependant, revers de la médaille : la part des revenus du travail dans le revenu total a baissé de 7 points en moyenne depuis le début des années 1980. (baisse de 10 points en Europe et au Japon et de 4 points aux USA). Avec en outre un élargissement des inégalités de rémunération de 25% entre salariés qualifiés et non qualifiés. D’après le FMI, ces tendances s’expliquent plus encore par les évolutions technologiques. Le progrès technique serait le premier responsable des inégalités. 


Ebenstein (2009) explique un effet indirect de la mondialisation : un accroissement des importations dans un secteur a peu d’impact sur les salaires des employés de ce secteur. En revanche, un nombre important de salariés est alors obligé de changer d’emploi et ces derniers n’en trouvent un nouveau qu’à un niveau de salaire moindre. Une hausse de 10% des importations se traduit par une baisse de 2,5% des salaires. 

b) L’effet sur l’emploi :

Selon un sondage réalisé en 2007 par le Chicago Council on Global Affairs et le World-PublicOpinion, 80% des Français pensent que la globalisation a un impact négatif sur la sécurité des emplois, et 73% sur la création d’emplois. (USA: 67 et 60%). Dans ce même sondage, on apprend que 74% des Israéliens, des Mexicains et des Thaïlandais pensent que la mondialisation aide à créer des emplois. Il est vrai qu’entre 2000 et 2004, la Chine a gagné 7 millions d’emplois industriels pendant que les pays de l’OCDE en perdaient 7,3 millions dont 3,7 aux USA, 2,2 au Japon et 1,2 en Europe. 

Maurice Allais déclarait dans le Figaro du 19/11/1996 : « La cause majeure du chômage que l’on constate aujourd’hui est la libéralisation mondiale des échanges, (…) associée au « dumping monétaire » d’un grand nombre de pays par suite de la sous-évaluation de leurs monnaies ». Pour M. Allais, le libre-échange mondialiste entraîne, outre le chômage, l’accroissement des inégalités, la destruction du tissu industriel, l’abaissement  des niveaux de vie. Sans être aussi pessimiste, il faut reconnaître que l’échange international entraîne des coûts : coût de déplacement des facteurs, accompagnés de pertes d’emplois de durée variable, obsolescence de capitaux non amortis et de qualifications, indemnisation ou soutien des activités et des facteurs appauvris par l’échange, coûts de transport. 

Ces coûts sont d’autant plus élevés qu’on est en présence de facteurs spécifiques : certains facteurs de production sont immobiles d’un secteur à l’autre. Exemple : la terre, le climat, le capital physique installé. Cette spécificité a été mise en évidence en 1936 par Haberler. Le facteur travail devient en partie spécifique dès lors qu’on distingue plusieurs catégories de travail selon leur degré de mobilité. Le commerce international augmente les inégalités : les facteurs spécifiques liés aux activités exportatrices gagnent à l’échange tandis que les facteurs spécifiques liés aux activités concurrentes des importations y perdent. 
                       La question du contenu en emplois du commerce extérieur 
La méthode des contenus en emplois compare les contenus en emplois des importations et des exportations. Pour les importations, on prend le contenu en emplois français des biens qui seraient substituables à ces importations. On fait la différence. La France aurait ainsi gagné 106 000 emplois en 1991 selon Claude Vimont. 3 types de produits ont contribué à cet excédent : la construction aéronautique, l’automobile et la pétrochimie. Déficit dans les industries traditionnelles comme l’habillement, le textile, la chaussure, l’ameublement. La France a eu tendance à gagner des emplois de cadres, de techniciens, d’ouvriers qualifiés et d’employés, et a perdu des emplois d’ouvriers non qualifiés.
Cette méthode pose cependant un problème méthodologique. On raisonne à valeur donnée : par exemple on importe 1 000 francs de chaussures chinoises représentant 20 paires de chaussures. Ces 1 000 francs correspondent à 7 paires de chaussures en France. Si l’on évalue les emplois qui seraient nécessaires pour fabriquer les 7 paires (méthode de Vimont), on sous-estime le nombre d’emplois perdus. En effet, les 20 paires chinoises se substituent à priori à 20 paires françaises. 
Il faut donc calculer le nombre d’emplois nécessaires à la fabrication de 20 paires et non de 7. Tenant compte de cet élément, une étude du ministère de l’Economie et des Finances a estimé que la perte en emplois due au commerce extérieur à 330 000 pour l’année 1992, dans une étude de Bonnaz, Courtot et Nivat (1994)
Adrian Wood (1994) invoque le fait que les biens importés sont de plus en plus non substituables, c'est-à-dire non produits dans les pays riches et que la concurrence du Sud oblige les industries concurrencées du Nord à produire des biens différenciés à l’aide de plus de capital et de qualification. Il en tire la conclusion que la méthode précédente sous-estime la perte d’emplois, qu’il chiffre à 9 millions en trente ans pour les pays du Nord, voire de 36 millions si l’on prend en compte les mesures destinées à prévenir cette concurrence.  
Il faut aussi prendre en compte d’autres effets : le supplément de pouvoir d’achat des consommateurs français, les investissements en France de profits dégagés avec le commerce extérieur, la concurrence des PED sur des marchés tiers. Selon les économistes de l’Observatoire français de conjoncture économique (OFCE), en prenant en compte ces éléments, la France perdu de 190 000 à 230 000 postes de travail de 1974 à 1992, par son commerce avec les pays asiatiques. Soit 6% du nombre de chômeurs. 
Les pertes d’emplois dues au commerce international sont bien inférieures au chômage : dans le cas de la France, ces pertes ont été chiffrées à 330 000 emplois pour la France en 1992 de l’INSEE. Même les travaux les plus favorables à cette thèse (Wood, 1994) ne rendent compte que d’une fraction minoritaire du chômage.
Il semble logique qu’un pays comme la France cherche à vendre des produits à forte intensité technologique qui incorporent du travail qualifié, bien rémunéré, alors qu’un pays comme la Chine recherche plutôt une croissance extensive avec une production incorporant plus d’emplois, moins bien payés. Le Sud capte l’essentiel des productions traditionnelles (textile, cuir, chaussure, électronique grand public…) car il a une structure économique adaptée à ce type de production, qui demande beaucoup de main d’œuvre et peu de technologie innovante. Le Nord se concentre sur les activités élaborées qui réclament technologie et savoir faire. Les facteurs de production libérés dans les secteurs importateurs sont alors récupérés par les secteurs exportateurs en plaine croissance. 

Nous n’avons ici pris en compte que les emplois directs, d’’autres emplois vont être créés, dans les services notamment. Or ces emplois sont peu exposés à la concurrence internationale. En outre, les importations françaises viennent à 70% de l’Europe et seulement à 13% d’Asie. Les importations en provenance des pays d’Asie représentent 5% à 8% du total des emplois « perdus ».

Les difficultés d’emploi sont temporaires car à moyen terme les travailleurs retrouveront un emploi dans les secteurs dotés d’un avantage comparatif. Cela suppose une mobilité du travail au niveau géographique mais aussi sectoriel et dans l’échelle des qualifications, une flexibilité du marché du travail et aussi une adaptation des structures productives. 


Exemple du textile-habillement dans les Vosges : 


Cette industrie comptait 6 000 salariés en 2008 contre 30 000 dans les années 1980. L’amont (filature et tissage) et l’aval (confection) sont touchés. De nombreuses entreprises ont délocalisé en Asie, au Maghreb ou dans les pays de l’Est. Ce sont les entreprises focalisées sur les petites séries et le luxe qui ont le mieux résisté, des niches qui requièrent des savoir-faire poussés. 91% du chiffre d’affaires de la filière est réalisé par des PME de 20 à 250 salariés. Il reste en France les bureaux d’études, de méthode ou de conception. Des postes qui requièrent un personnel qualifié, chargé de transformer le dessin du styliste en produit industriel. « En France, l’avenir de l’habillement se situe dans la création, la qualité, le service, pas dans la production » confie Gilles Bragard, patron d’une entreprise de vêtements professionnels créée en 1933. Il faut miser sur la qualité, les délais, les produits spécifiques et la recherche de l’innovation. 


On peut établir une analogie avec le progrès technique. Comme le commerce international, le progrès technique entraîne des changements d’emplois. Plus généralement, la vie économique passe par une adaptation permanente. Si on interdit le commerce international au motif qu’il entraîne des changements d’emplois, pourquoi ne pas aussi interdire le progrès technique et empêcher les gens de changer de produits ? 

c)  L’effet sur la place de l’Etat : 


L’ouverture rend les économies dépendantes et limite la marge de manœuvre des politiques nationales. Dans une économie ouverte, la sanction des « mauvaises politiques » est plus violente. 


La mondialisation ne fait pas pourtant disparaître l’Etat. D. Cameron (1998) et D. Rodrik ont observé une relation positive entre le taux d’ouverture et la taille du gouvernement dans les pays industrialisés. Le secteur public constitue un contrepoids protecteur à la vulnérabilité du pays et peut être un facteur de compétitivité du pays (infrastructures). Exemple des social-démocraties d’Europe du Nord. C’est valable aussi pour les PED : l’Asie s’est beaucoup ouverte et les Etats y ont un rôle important. 



La mondialisation n’exclut pas une action de l’Etat : c’est au cours de la 1ère mondialisation, à la fin du 19ème, que la fiscalité s’est développée : l’impôt sur le revenu des valeurs mobilières est apparu en 1872, l’impôt sur le revenu en 1914 et l’Etat providence est apparu en Allemagne fin XIXème. 
Pour échapper aux contraintes de la mondialisation, les hommes de l’Etat prônent l’harmonisation au prétexte que la concurrence exige une égalité entre compétiteurs, alors que par nature la concurrence implique la diversité. Ils s’organisent en cartels (préférence européenne). Après l’Etat providence voici l’Etat bouclier. 

Face aux coûts de l’échange international, trois attitudes sont possibles :

- le laissez faire 

- la redistribution du gain global pour compenser les pertes des facteurs appauvris, ce qui implique une augmentation du poids de l’Etat. C’est la voie social-démocrate suivie par l’Europe, mais elle comporte des effets pervers (niveaux élevés de prélèvements, risque de tuer l’esprit d’initiative, hausse du travail au noir)

- le protectionnisme, demandé par les producteurs concurrencés par les importations et plus facile à obtenir car pénalisant, en apparence les entreprises étrangères. 

3) Le retour des idées protectionnistes :
Dans les années 1980, le contexte de crise économique, de concurrence des pays à bas salaires et d’augmentation des inégalités fait éclore des discours protectionnistes dans les pays développés, et notamment en France. 
De même, J.M. Jeanneney publie en 1978 Pour un nouveau protectionnisme, il y dénonce le libre-échange parfait comme une utopie et plaide pour une Europe protectionniste pouvant servir de modèle d’organisation aux Etats d’autres continents.  Il propose un protectionnisme européen car un vaste marché intérieur est nécessaire à la croissance des entreprises

Maurice Allais considère que le libre-échange total est « démesuré » et « suicidaire » et ne peut aboutir qu’à des spécialisations économiques indésirables génératrices de déséquilibres et de chômage. Face à la concurrence des pays à bas salaires, il n'existe que deux solutions : le chômage des moins qualifiés ou la baisse de leur salaire. Il préconise donc des mesures protectionnistes pour abriter les activités employant des salariés à faible qualification. Il estime que la sous-évaluation d’une monnaie est une forme moderne de protectionnisme. « On ne saurait raisonnablement faire dépendre l’avenir de l’industrie automobile européenne d’une valeur sous-évaluée du yen qui échappe à notre contrôle » écrivait-il en 1993. 

Dans Combats pour l’Europe : 1992-1994 [1994], il estime qu’il est nécessaire de renforcer la protection douanière pour préserver le libéralisme interne. Selon lui, Il propose un libre-échange à l’intérieur de l’UE qui possède une taille suffisante pour que la concurrence puisse y produire des effets bénéfiques et des contingents vis-à-vis d’importations « antiéconomiques, déstabilisatrices et génératrices de chômage », les licences d’importation étant vendues aux enchères. Maurice Allais préconise en 1996 (article du Figaro du 21/11) le rétablissement solennel  de la préférence communautaire et qu’au minimum 80% de la consommation communautaire soit assuré par la production communautaire. 


Gérard LAFAY, directeur adjoint du CEPII, dans Repenser l’Europe, 1993, affirme : « Si le libre-échange est théoriquement souhaitable, il ne peut que s’appliquer intégralement qu’entre des pays proches qui jouent la même règle du jeu. La dose de libre-échange doit donc varier en fonction de la proximité des économies nationales : dose complète à l’intérieur de la Communauté, forte avec les pays voisins de l’Est ou du Sud dont nous avons intérêt à favoriser l’insertion internationale, plus modérée avec le reste du monde ». Pour lui, le décalage entre les salaires des PED et des PDEM s’explique par le dumping monétaire. Par conséquent le remède se trouve dans la politique de change et non pas dans l’austérité salariale. 
Maurice Lauré, l’inventeur de la TVA, propose en 1993 de prélever une taxe sur les importations des pays à bas salaires dont le montant serait réservé aux pays exportateurs. Il s’agirait de contraindre ces pays à exporter dans des conditions normales. Pierre-Noël GIRAUD, dans L’inégalité du monde (1996) reprend la même idée sous le nom de protectionniste altruiste, protégeant à la fois les modèles sociaux les plus avancés et les intérêts des travailleurs des PVD. Il s’agit de taxer les importations en faisant jouer des critères sociaux et écologiques et de reverser ces sommes aux pays exportateurs afin qu’ils achètent nos équipements. Cela devrait constituer un stimulant à l’élévation des normes sociales et environnementales car il ne serait plus rentable de tirer ces dernières vers le bas.
C) Les spécificités des pays en voie de développement :
1) Vrais et faux problèmes des PED : 

La détérioration des termes de l’échange 

En 1950, l’économiste argentin Raul Prebisch (CEPAL) et l’anglais Hans Singer développent l’idée selon laquelle les PED subissent une dégradation des termes de l’échange (baisse du rapport prix X/prix M). Selon eux, il y aurait eu baisse de 20% de l’indice des prix des produits primaires par rapport à l’indice comparable des produits manufacturés entre 1870 et 1930. Si on part de l’hypothèse que les PED exportent presque exclusivement des produits primaires et importent essentiellement des produits manufacturés, on en conclut que les PED ont subi une détérioration des termes de l’échange. 

Cette thèse sera reprise par les économistes marxistes et servira à justifier les politiques de développement autocentrées mises en place dans les années 1960-1970. 



La cause selon Prebisch réside dans l’affectation différente des gains de productivité : ils se transforment en baisse des prix dans les PED et en hausse de salaire dans les PDEM, parce que les travailleurs y sont mieux organisés et syndiqués. 

La DTE est un argument sans cesse invoqué par les dirigeants des pays africains ou sud-américains pour dénoncer un ordre international injuste dans lequel les PED seraient perdants et dominés, et ce faisant pour justifier l’absence de réussite de leur politique. 

Cette thèse est difficilement vérifiable. D’une part les résultats dépendent des années retenues comme référence : ainsi José de Castro compare les cours du café entre 1954 (année faste) et 1962 (mauvaise année) pour prouver la DTE ; or s’il avait pris une autre année de base, il aurait pu prouver au contraire une amélioration des termes de l’échange. D’autre part, la comparaison est biaisée par les progrès technologiques : un tracteur actuel n’a plus rien à voir avec un tracteur des années 1950 


Des recherches effectuées dans les années 1960-1970 sur des chiffres plus fiables montrent qu’entre 1870 et 1930, les termes de l’échange des produits primaires / aux produits manufacturés se sont améliorés de 10 à 25%. De 1960 à 1994, elle n’est vérifiée que pour les PMA selon la CNUCED. 

La DTE est une manifestation plus qu’une cause du sous-développement. La DIT a évolué, les pays du Sud sont devenus exportateurs nets de produits manufacturés. La DIT traditionnelle ne s’applique plus qu’aux PMA qui subissent une DTE de la part des PDEM mais aussi des pays émergents. Plus que la DTE, le problème est la dépendance de certains pays à l’exportation de quelques produits primaires. 

Les solutions : Une première voie consiste à tenter de stabiliser les prix et les recettes d’exportation, de passer des accords préférentiels avec d’autres pays. On étudiera ces stratégies – peu efficaces - dans le 2ème chapitre. Une voie plus ambitieuse est de s’affranchir de la dépendance vis-à-vis des matières premières en diversifiant les exportations, en transformant les produits au lieu de les exporter bruts. 

L’échange inégal 



L’analyse marxiste a connu un renouveau après 1945 avec les débats concernant le Tiers monde. A l’instar des prolétaires se trouvant exploités par les capitalistes, le Tiers monde se trouve exploité par les pays capitalistes avancés. On retrouve la lutte des classes, mais à l’échelle internationale. Analyse binaire : l’économie mondiale comprend un centre (pays riche) et une périphérie (pays pauvre). 

A. Emmanuel écrit en 1969 un ouvrage intitulé « L’échange inégal ». Prolongeant les intuitions de Marx, il cherche à démontrer que l’échange inégal est une des explications majeures du sous-développement. Cet auteur adopte une perspective néo-ricardienne avec les hypothèses suivantes 
· le travail est immobile à l’échelle internationale : selon l’importance des syndicats, les salaires varient d’un pays à l’autre (ainsi que le taux de plus-value) 

· le capital est mobile sur le plan international et s’oriente vers les lieux les plus rémunérateurs ce qui entraîne un taux de profit mondial uniforme, à l’inverse de Marx qui ne croît pas que la concurrence parfaite règne sur le marché international, et pour qui le taux de profit est plus élevé dans les pays pauvres. 

· composition organique du capital (C/V) et taux de plus value différent d’un pays à l’autre

· le capital total engagé est égal dans les 2 pays (le plus faible salaire dans le pays pauvre est compensé par du capital circulant plus abondant) 

A. Emmanuel montre que 2 biens ayant la même valeur s’échangent à des prix différents selon qu’ils sont issus du pays riche (‘) ou du pays pauvre (*). 
Revenons aux notions marxistes de base : 

la valeur d’un produit est égal à la somme du capital constant, du capital variable et de la plus-value, soit  Valeur = CC + CV + PL   

le prix d’un produit est égale à la somme du capital constant, du capital variable et du profit, soit  
  Prix = CC + CV + π 
La valeur est la même dans les deux pays car le salaire plus faible dans le pays pauvre est compensé par une forte plus-value (CV’>CV* et PL’<PL*), soit :
CC’ + CV’ + PL’ = CC* + CV* + PL*

  

En soustrayant la plus-value des côtés, et sachant que PL’<PL*, on obtient l’inégalité suivante :

CC’ + CV’  > CC* + CV* 


Si les profits sont égaux dans les deux pays, on obtient : 

CC + CV + π > CC* + CV* + π  
   

Des produits ayant la même valeur vont donc s’échanger à des prix différents, à l’avantage du pays riche, entrainant un transfert de valeur vers le Centre en termes d’heures de travail. 

La cause de l’échange inégal est dans ce modèle la différence de salaires. « Il devient clair que l’inégalité des salaires, en tant que telle et toutes choses égales, provoque à elle seule l’inégalité de l’échange ». affirme Emmanuel. 
La thèse d’Emmanuel, si elle est vraie, a deux implications majeures. D’une part, verser des salaires plus élevés des pays riches contribue à une exploitation accrue des pays en retard, ce qui brise le « Prolétaires de tous les pays unissez-vous » et fait obstacle à l’émergence d’une solidarité mondiale des travailleurs. A. Emmanuel sera considéré comme un marxiste hétérodoxe. D’autre part, le meilleur remède à l’échange inégal est la hausse des salaires dans les PED.

Cette thèse a été complétée par d’autres explications :

· les prix des produits exportés par les PED sont manipulés par les PDEM qui exercent une position dominante (Oscar BRAUN, 1974) 

· l’écart des rémunérations du travail est supérieur à celui des productivités (Samir AMIN, 1973, Le développement inégal) 

P. Samuelson (1976) a relevé plusieurs fautes de logique dans le raisonnement d’Emmanuel et conclut « L’échange inégal n’est pas la conséquence des différences de salaires ; il n’est pas plus la cause de ces différences ; il constitue simplement l’énoncé sous une autre forme et de manière tautologique de l’hypothèse concernant ces différences de salaires ». 
D’autres théories ont été présentées dans les années 1970. Samir Amin parle de « développement inégal » (1973) et d’ « accumulation dépendante ». Appliquant la thèse de la paupérisation de Marx au niveau mondial, il introduit les notions de centre et de périphérie : le centre s’est développé de façon autonome grâce à son marché intérieur ; en revanche à la périphérie, le développement (quand il a lieu) est plaqué de l’extérieur, sans maitrise de l’accumulation, avec une dépendance et un endettement chronique. Le sous développement des pays pauvres est le revers du développement des pays riches, les deux sont liés. 
L’inégalité provient d’un développement inégal, c’est à dire d’une productivité (du travail) inférieure à la périphérie. L’échange devient inégal si l’écart de salaire dépasse l’écart de productivité. Les transferts de plus value vers le Centre permettent une croissance plus rapide. Il récuse l’idée d’une spécialisation irréductible du Centre et de la Périphérie, des substituts proches peuvent toujours être trouvés. Il préconise la déconnexion avec le commerce international et appelle de ses vœux un « développement national et populaire qui peut conduire au socialisme ». 

C. Palloix (1977) évoque la hiérarchisation des systèmes productifs avec la présence d’effets de domination asymétriques et irréversibles (technologie, monnaie, investissement).


Dans tous les cas, le remède proposé était de rompre avec le marché mondial et planifier le développement à l’abri de barrières douanières. Gunnar Myrdal écrivait en 1965 « Planifier pour développer », il dénonçait les méfaits de commerce mondial et du marché, et recommandait la protection des industries naissantes, le développement autocentré que les uns voyaient dans l’agriculture (modèle chinois), les autres dans l’industrie (modèle soviétique). 
Le problème des théories tiers-mondistes est qu’aucune tentative de vérification empirique n’est jamais faite, or certains PED ont connu grâce aux échanges internationaux la croissance. De plus, la rupture avec le marché mondial a conduit à des échecs retentissants sur tous les continents : Algérie, Cambodge, Chine, Cuba, Ethiopie, Guinée, Tanzanie. 
Les vrais problèmes des PED. 

La volatilité des cours  
Les prix des matières premières connaissent des fluctuations plus fortes que les prix des produits manufacturés car la production ne peut être rapidement augmentée, les divers produits ne sont pas facilement substituables et la consommation est peu élastique au prix 

Le modèle du cobweb explique les variations cycliques des prix. Les prix élevés en to vont entrainer une offre abondante en t1, celle-ci va entraîner la baisse des prix, ce qui va entraîner la baisse de la production et la hausse des prix en t2, et ainsi de suite. Les oscillations de prix peuvent amorties, autoentretenues ou explosives selon l’élasticité de l’offre et de la demande. 
La spéculation peut amplifier ces fluctuations : face à une hausse des prix, les spéculateurs peuvent supposer qu‘elle va durer car la production ne réagira pas avant plusieurs mois. Ils achètent donc (à terme, pour ne pas avoir à stocker) ce qui fait monter les prix. Il peut donc y avoir des bulles spéculatives sur ces marchés. Mais ce mouvement spéculatif n’a qu’un temps : les capacités de production et les stocks vont progressivement augmenter, renversant la tendance du marché. A long terme, le prix va se rapprocher du coût de production car il existe des forces de rappel qui l’y ramènent. Les facteurs qui permettent d’évaluer les prix futurs sont pour la plupart observables : coût de production, capacités de production, niveau des stocks, consommation future (liée à la croissance). 

Au contraire, les agriculteurs des pays industrialisés bénéficient de prix relativement stables et indexés. 
La mono exportation. 

Dans plusieurs pays ACP, il y a une dépendance forte vis à vis des matières premières en général et même parfois d’un seul produit : le café procure 90% des recettes d’exportation du Burundi, 82% de l’Ouganda ; le cuivre 90% pour la Zambie. Les produits de base représentent l’essentiel des recettes d’exportation des PMA. En cas de baisse des prix, les recettes d’exportation et les rentrées fiscales chutent brutalement. 

La baisse des prix des produits agricoles peut aussi se produire. Elle peut s’expliquer par la faible hausse de la demande (loi d’Engel), l’atomicité des producteurs locaux face au renforcement des oligopoles au niveau de la demande (fusions parmi les grandes maisons de négoce international) et l’existence de produits de substitution (aspartame pour le sucre, fibres synthétiques pour le jute, caoutchouc synthétique pour la gomme naturelle). 
Signalons aussi les obstacles que rencontrent leurs produits de base pour accéder aux marchés des pays riches en raison de subventions, droits de douane, quotas, réglementations sanitaires, etc. 

2) Le commerce international vecteur de développement 


a) Les faits 
D’après le rapport de la CNUCED de 2007, depuis le début des années 1970 jamais la situation économique n’a été aussi favorable dans les PED. Non seulement ils tirent profit de la croissance mondiale mais depuis 2002 leur taux de croissance est 2 à 3 fois supérieur à celui des PD. En 2007 la croissance sera de 6.4% en moyenne dans les PED contre 2.4% dans les PD. Il n’y a que 2 pays dont le PIB a reculé, dont le Zimbabwe (dictature marxiste). Entre 2003 et 2007, le PIB des pays émergents a progressé de 30% contre 10% pour les pays du G7. 

Le rôle du commerce mondial est fondamental dans cette croissance : le prix des matières premières a bondi et les pays émergents exportent des produits manufacturés. En moyenne, leur balance commerciale est équilibrée et leur balance courante excédentaire. Le poids global des PED dans le commerce mondial est passé de 29% en 1996 à 37% en 2006. Leurs exportations ont doublé en 8 ans alors que celles du G7 se sont accrues de 50%.  



Le rattrapage des pays riches par des pays plus pauvres est maintes fois arrivé dans le passé : le Japon a rattrapé les Etats-Unis après 1945, les Dragons d’Asie ont rattrapé les PDEM (cf. le « conte de deux villes » de D. Cohen, p. 31), l’Irlande a rattrapé la moyenne européenne, aujourd’hui la Chine et l’inde sont sur cette voie.  C’est d’ailleurs un élément central de la thèse de P.N. Giraud, dans L’inégalité du monde : les écarts entre pays se resserrent en raison du mouvement de rattrapage de la part des pays à bas salaires et à capacité technologique. 
Pour les pays qui ont fait le choix de l’intégration au commerce mondial, parmi lesquels la Chine, l’Inde, la Hongrie et le Mexique, la mondialisation s’est traduite depuis 20 ans par une forte augmentation de la part des échanges dans le PIB. Leur taux de croissance annuel est passé de 1% dans les années 1960 à 5% dans les années 1990, tandis que les salaires et l’espérance de vie augmentaient. De 1997 à 2005, le salaire moyen en Chine a été multiplié par 3, et il a augmenté de 40% au Mexique. En revanche, les pays qui sont relativement fermés stagnent. Le propre de la mondialisation est de faire éclater le tiers-monde. 

RECUL DE LA PAUVRETÉ DANS LE MONDE
 Traditionnellement, dans le monde, le seuil de pauvreté est fixé à un dollar par personne et par jour. Compte tenu de l’inflation, la Banque mondiale a fait passé ce seuil à 1,25 dollar. De 1981 à 2005, le nombre de pauvres a globalement diminué de 1,9 à 1,4 milliard. Mais les pourcentages sont plus significatifs, puisque la population mondiale a fortement augmenté. Dans les pays en développement, le pourcentage de la population ayant moins de 1,25 dollar par jour est passé de 52% à 26%. 
On peut certes discuter du bien fondé du concept de seuil de pauvreté, mais l’évolution est indiscutablement significative. Le cas de l’Asie Orientale et Pacifique est le plus spectaculaire, puisque le nombre de pauvres y est passé en 25 ans de 80% à 18%. En Chine même, le recul est encore plus important, de 84 à 16% et, en valeur absolue, de 835 à 208 millions. En Amérique latine, si le nombre absolu est assez stable, le pourcentage recule de 12% à 8% ; il en va de même en Afrique du Nord et au Proche-Orient (9% à 5%). Seul contre-exemple, l’Afrique subsaharienne, où la pauvreté stagne en pourcentage et reste très élevée (50%). 

Si on prend l’ancien indicateur, La proportion de personnes vivant avec moins de 1 dollar par jour est passée à 18,4 % en 2004, ce qui veut dire qu’environ 985 millions de personnes vivaient encore dans une pauvreté extrême, contre 1,25 milliard en 1990. La pauvreté est donc tombée au-dessous du milliard de personnes, selon la Banque mondiale. 

b) Les explications : 

D’abord, il permet la diffusion du progrès technique entre nations. En supposant que le progrès technique est un bien public, les pays dont les techniques sont peu productives bénéficient d’un potentiel de croissance élevé dans la mesure où ils peuvent appliquer les méthodes de production des pays à la pointe du progrès. Cf. Abramovitz (1979-1986) dans la continuité de Gerschenkron (1962). 

Ensuite, la concurrence internationale pousse les entreprises de tous les pays à trouver la meilleure façon de produire, elle sélectionne les firmes les plus innovantes, elle pousse à l’adoption de la technologie et de l’organisation du travail la plus efficace. Les FMN favorisent cette convergence. 
De plus, dans une perspective néoclassique, la mobilité internationale du capital doit permettre une convergence plus rapide. La rareté du capital dans les PED entraîne une plus forte productivité marginale du capital dans les PED, donc une incitation à investir plus grande. 
Le modèle HOS prévoit la hausse des salaires dans les pays pauvres avec le théorème de Samuelson (1948) sur l’égalisation du prix des facteurs. Il affirme que sous l’effet du commerce international, les rémunérations des facteurs de production tendent à s’égaliser au niveau international. Dans les PED, l’abondance de main d’œuvre incite à la spécialisation dans des activités intensives en main d’œuvre, d’où embauche et hausse des salaires. Ainsi, le commerce international est un substitut parfait à la libre circulation des facteurs, en conduisant au même résultat d’égalisation de leur prix. 

Ce théorème ne vaut que par ses hypothèses, qui sont celles du modèle HOS : les techniques de production sont identiques entre les pays, la mobilité des produits est parfaite, les facteurs de production sont parfaitement substituables et mobiles au plan national, les rendements sont constants, les facteurs de production sont homogènes. 
La montée des salaires dans les NPI sert souvent à illustrer ce théorème. « Il est sans doute possible d’avancer que ces pays ont prix au sérieux la ‘prophétie’ de Samuelson quand celui-ci estimait probable, sous certaines hypothèses, une égalisation du prix relatif des facteurs entre pays partenaires du commerce international » écrivent C. Aubin et P. Norel, dans Economie internationale, Seuil, 2000, p. 82. Ces pays ont su diversifier leurs exportations, adopter les fonctions de production du Nord, accroître leur dotation en capital. Or ces évolutions les rapprochent des hypothèses du théorème de Samuelson. 

L’égalisation des coûts des facteurs n’est cependant pas vérifiée au niveau mondial. La tendance l’est peut-être mais le mouvement est lent et laisse subsister des disparités durables. Le théorème est-il pour autant faux ? Pas nécessairement puisque de nombreux pays pauvres se sont éloignés du commerce international par des barrières protectionnistes. En outre, certains biens ne sont pas échangeables (services), les facteurs de production ne sont pas homogènes (les qualités du travail et de la terre diffèrent, même le capital n’est pas homogène), certains facteurs sont spécifiques à une industrie particulière et donc immobiles entre les secteurs. 
Ce dernier point rejoint l’intuition de Ohlin quand il écrivait en 1933 : « L’égalisation complète des prix des facteurs est cependant à peu près impensable et certainement hautement improbable… parce que la demande industrielle est toujours une demande jointe de plusieurs facteurs et parce que les facteurs ne sont pas complètement mobiles ».

3) La question de la convergence 

a) L’absence de convergence absolue 



La convergence absolue signifie que les PIB par tête des différentes économies se rapprochent au cours du temps qu’elles que soient leurs caractéristiques initiales. Appelée aussi β-convergence par les économistes. Ce qui implique que les pays pauvres aient un taux de croissance plus élevé que les pays riches. 


L’histoire économique conduit à rejeter cette hypothèse pour de nombreux pays :

· Selon Bairoch, les écarts de revenu étaient très faibles avant la Révolution industrielle. D’après ses calculs, l’écart entre les futurs pays développés et le futur Tiers monde vers 1770 se situait dans une relation de 1 à 1,1 ; famines fréquentes sur tous les continents. Vers 1870, le revenu par habitant en GB était égal à environ 9 fois celui des pays les plus pauvres ; en l’an 2000, le revenu US par tête est 45 fois supérieur à celui du Tchad ou de l’Ethiopie. 

· Maddison (1995) a calculé l’évolution du PNB/h des 5 pays les plus pauvres (Ethiopie, Congo ex-Zaïre, Tanzanie, Bangladesh, Birmanie) et des 5 pays les plus riches (USA, Suisse, Japon, Allemagne, Danemark). En 1820, le rapport était de 1 à 3 ; en 1950, il était de 1 à 13 ; en 1992 il était de 1 à 36. 
 Pire, le PNB par tête a reculé de 1973 à 1990 dans les 5 pays les plus pauvres (de 578 à 544$).



 L’écart de PIB par tête entre l’Afrique et les USA est passé de 1 à 12 en 1950, à 1 à 18 en 2000. 

· Selon le CEPII, dans le monde sur la période 1960-1997, la croissance des pays initialement les plus pauvres n’a pas été systématiquement plus rapide que celle des pays riches. On n’obtient pas de relation entre le taux de croissance et le PIB par tête. Idem pour les données du Penn World Table pour 121 pays entre 1960 et 1998. 
· Quah (1996) a quant à lui observé le phénomène de bipolarisation connu sous le nom de « twin peaks » (deux collines jumelles de San Francisco). Ses travaux montrent que les pays riches s’enrichissent, les pays pauvres s’appauvrissent (Afrique, une partie de l’Asie du Sud), et la classe des pays intermédiaires s’amincit au cours du temps, ces pays devenant soit plus riches (Asie du sud est) soit plus pauvres. 



Il existe plusieurs indicateurs des inégalités dans le monde, et qui peuvent livrer des conclusions apparemment contradictoires. 



Le critère des inégalités entre pays accorde le même poids à chaque pays. C’est un critère pertinent si on s’intéresse à des phénomènes qui relèvent de politiques nationales, par ex tester l’impact de politiques économiques ou établir si on observe ou non une convergence des niveaux de vie entre nations. La hausse des inégalités entre pays traduit l’absence d’un processus systématique de rattrapage des pays riches par les pays les plus pauvres. Ainsi on assiste depuis les années 1970 à une hausse des inégalités entre les pays. 



Sala-i-Martin (2002) considère que la pondération égale accordée de facto à tous les pays aboutit à ne pas tenir compte de leur population et constitue une « erreur qui délivrerait un message trompeur ». Le critère des inégalités internationales pondère l’influence de chaque pays par la taille de sa population. Ce souci répond actuellement au fait que le plus peuplé des pays pauvres, la Chine, connaît un processus de rattrapage. On assiste à une baisse des inégalités internationales depuis la fin des années 1970. Selon la CNUCED : les écarts en termes de PIB par tête entre pays pauvres et riches sont passés depuis 1980 de 1 à 23 à 1 à 18. 



Problème : le poids de la Chine risque d’écraser les autres pays et faire perdre à l’indicateur sa dimension synthétique. Or c’est le cas car la différence entre l’indicateur calculé avec ou sans la Chine est considérable à partir du décollage chinois des années 1990. En enlevant la Chine, les inégalités internationales manifestent une tendance proche de celle des inégalités entre pays et continuent d’augmenter jusqu’en 2000. 
En fait les 2 indicateurs sont complémentaires. 
b) Les explications de la divergence : 
Les énormes différences de taux d’épargne, qui vont de moins de 5 pour cent du PIB dans certains des pays les plus pauvres du monde, à plus de 45 pour cent dans certains pays d’Asie de l’Est, sont un facteur essentiel pour expliquer les écarts de taux de croissance et de revenu par habitant entre les différents pays. 



La garantie ou non des principales libertés. La croissance, qui permet le recul de la pauvreté dans le monde, est le fruit des libertés économiques. La corrélation est totale entre le rythme de croissance et l’indicateur des libertés économiques. Si seule l’Afrique stagne, c’est parce que dans la plupart des pays de ce continent les libertés sont réduites au minimum. La carte de la pauvreté, la carte de la faim, coïncident avec la carte de l’oppression. La carte du développement est celle des libertés. 


Pour les théoriciens de la croissance endogène Romer (1986), les rendements sont croissants et il existe des externalités. L’économie peut être prise dans un piège de sous-développement : sa pauvreté même l’empêche de bénéficier des externalités à l’origine de la croissance. 
c) Le renouvellement des théories de la convergence :

α) La théorie de la convergence conditionnelle



Que dit la théorie économique ? Dans la théorie néoclassique (Solow, 1956), on parle de convergence conditionnelle. Plus le niveau de départ du PIB par tête est faible par rapport à sa position de long terme ou d'état régulier, plus le taux de croissance est rapide. C'est dû à l'hypothèse de rendements décroissants du capital : une économie pauvre aura moins de capital par tête et un taux de rendement du capital plus fort. Le PIB par tête atteint à long terme un sentier d’équilibre, lequel correspond au taux de croissance du progrès technique. Le taux de croissance du revenu par tête dépend du niveau où ce revenu se situe par rapport au sentier d’équilibre, il est d’autant plus élevé qu’il est éloigné de ce sentier.



Chez Solow, chaque économie converge nécessairement vers son propre sentier d’équilibre. Mais les sentiers d’équilibre peuvent être différents d’un pays à l’autre. Pour que les pays convergent entre eux (convergence absolue), il faut qu’ils aient les mêmes caractéristiques structurelles. La convergence conditionnelle signifie que les PIB/h convergent si les pays ont un taux d’épargne, une croissance démographique et un niveau technologique similaires. 



Cette intuition sera reprise par la théorie des clubs de convergence. 
β) Les clubs de convergence 



Cette notion part du constat de la convergence absolue au sein de l’OCDE en même temps que de la non convergence au niveau mondial. D’après O. Galor (1996), les pays peuvent converger si certaines « conditions initiales » sont similaires. Celles-ci concernent l’acquis des économies, à savoir les variables économiques (le capital humain, le capital physique accumulé, les dépenses publiques, la rigueur de la politique monétaire), les variables politiques (révolutions, coups d’état), les variables juridiques (politiques de droits de propriété, marché du travail), les infrastructures, les complémentarités sectorielles, la structure concurrentielle des marchés, la qualité du système bancaire, l’intégration au commerce international. 


Les 8 pays les plus dynamiques d’Asie (les 4 dragons plus le Japon, la Malaisie, la Thaïlande et l’Indonésie) se sont efforcés de créer un climat propice à la croissance : lutte contre l’inflation, priorité à l’éducation et la formation professionnelle, soutien à l’épargne et l’investissement. Cas inverse des nations qui s’enferment dans la pauvreté : Congo, Sierra Leone, Madagascar, Albanie, Ukraine. 



La mondialisation doit être accompagnée de conditions internes favorables aux investissements nationaux et internationaux : stabilité politique, institutions financières stables et fiables, administration honnête, système juridique solidement ancré, niveaux d’études et de santé suffisants. Parmi tous ces facteurs de convergence, le capital humain (R. Barro) et les institutions ont un rôle majeur. 


Il existe une grande diversité de clubs. 2 pays peuvent se situer dans un même club pour une condition initiale et dans des clubs différents pour une autre. Ces travaux n’ont pas réussi à mettre en évidence un seuil quantitatif ou une variable cruciale qui permettrait de passer d’un sentier à un autre. Il est donc difficile de préciser le caractère transitoire (différents stades de développement) ou permanent (trappe à pauvreté) de l’appartenance à un club. 






CONCLUSION :

La mondialisation : nouvelles contraintes, nouvelles opportunités. 
Rappelons les principaux atouts de la mondialisation : recul de la pauvreté dans le monde, accès aux marchés mondiaux pour les pays les moins avancés, création d’emplois plus qualifiés dans les pays avancés. C’est un jeu efficace mais exigeant car dans une économie ouverte, la sanction des mauvaises décisions est plus violente pour les gouvernements et pour les entreprises. Etre compétitif devient une obligation.  
La mondialisation fait aussi sentir ses effets sur les sphères politique et culturelle. Il semble qu’elle entraîne une ouverture vers la démocratie, même si elle s’accorde avec les dictatures (Chine). Entre 1974 et 2005, 81 pays sont passés d’un régime autoritaire à un système multipartite avec élections libres. Pour Jacques Attali, Une brève histoire de l’avenir, 2006, p. 144 : « L’Ordre marchand s’étend à de nouvelles démocraties de marché. (…). Le système mondial se libéralise partout. En 2006, 130 pays ont aboli la peine de mort ; 140 pays pratiquent des élections plus ou moins libres ; 82 d’entre eux sont à peu près démocratiques, c'est-à-dire que le pouvoir exécutif y est contrôlé par un parlement, et que les principaux droits de l’homme y sont respectés ». Au Mexique, quelques années après la signature de l’ALENA, le PRI au pouvoir depuis 70 ans a cédé le pouvoir en 2000.
La mondialisation semble aussi être corrélée à une diminution du nombre de conflits militaires dans le monde depuis une trentaine d’années, ce qui rejoint de grands auteurs comme Montesquieu pour qui « l’effet naturel du commerce est de porter à la paix. Deux nations qui négocient ensemble se rendent réciproquement dépendantes : si l’une a intérêt d’acheter, l’autre a intérêt de vendre ; et toutes les unions sont fondées sur des besoins mutuels » ou encore Benjamin Constant pour lequel « plus la tendance commerciale domine, plus la tendance guerrière s’affaiblit » ; pour d’autres ce n’est que la poursuite de la guerre par d’autres moyens. 

La question des effets de la mondialisation sur la culture est ambiguë. En réalité il y a un double processus d’uniformisation (cf. l’anglais comme langue internationale) et de diversification qui est guidé par les besoins des gens dans leur quête de différenciation individuelle. L’incertitude face aux mutations du monde, la rapidité des changements suscitent en réaction la réaffirmation des identités locales, la réactivation des communautés d’appartenance, la recherche de socles identitaires. Pour plus d’informations, lire : 
http://www.libres.org/francais/universite_d_ete/Mondialisation%202007/Retranscriptions/Palmer_2007.htm
Vous trouverez ici une critique de la mondialisation : http://www.fbses.webou.net/spip.php?article37
Et ici sa défense : http://lemennicier.bwm-mediasoft.com/displayArticle.php?articleId=21
Commerce international ou commerce mondial ?    
Quand on parle des « échanges internationaux », le niveau d’analyse pertinent est la nation. La définition retenue du terme nation est la nation-firme pour les mercantilistes (la nation est vue comme un centre de décision unique et le prince doit être un bon commerçant), la nation-bloc de facteurs pour les classiques et néoclassiques (la nation est le lieu de l’immobilité des facteurs) ou encore la nation-système économique et social (la nation possède une unité politique, économique, sociale et culturelle, c’est aussi un espace de souveraineté étatique). 
Or cette conception est critiquable. D’une part la mobilité des facteurs à l’échelle internationale rend imprécise la notion même de nation. D’autre part, les véritables acteurs du commerce international sont les firmes, ce sont elles qui prennent les décisions d’exporter, d’importer. Ainsi le concept de commerce mondial serait plus adéquat.  


Le commerce n’est international que parce que le douanier l’arrête. Laissons la parole à Turgot pour conclure : « Quiconque n’oublie pas qu’il y a des Etats politiques séparés les uns des autres et constitués diversement ne traitera jamais bien aucune question d’économie politique ».
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